








@ Année 1957. — N° 35. 


Le Numéro : 15 francs. 


Mercredi 10 Juillet 1957 @ 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnesstts à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr. ; ÉTRAITGER : 800 fr. 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 











+ 














PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 
QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: 


aux renouvellements et réclamations 


POUR LES CH..NGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION DE 1956-1957 — COMPTE 


RENDU IN EXTENSO — 972 SEANCE 





Séance du Mardi 9 Juillet 1957. 





SOMMAIRE 4 
Présidence de M. Guiter, vice-président. 


1. — Procès-verbal {p. 7061. 
2. — Dépôt de demandes d'avis (p. 706), 
3. — Questions orales (p. 706). 

Travaux publics: 


Question de M. Castex: conslrucliun d'un hôtel de tourisme à 
Fort-de-France, — Ajournement. 

Aflaires étrangères: 

Question de M. Boisdon: problème frontalier franco-marocain. 

MM. Perier, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Boisdon, 


4. — Réforme de l'enseignement public. — Demandes de délais 
supplémentaires (p. 708). 


a) Examen d'une demand@e de délai supplémentaire, présentée par 
la commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer, relative à la demande d'avis (no 229, session 1955-1956, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur la propo- 
sition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, 
portant réforme de l’enseignement public (p. 

b) Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, relative à la demande d'avis (ne 388, session 1955- 
195%), transmise par M. le président de l’A:semblée nationale, sur 
la propesition de loi de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à réaliser la réforme de l’enseignement, 


Délais supplémentaires accordés. 


@ «1) 





5. — Discussion d'urgence de la proposilion de résolution de 


MM. Troisgros et Baudouin, tendant à inviler l'Assemblée de 
l'Union francaise à désigner une mission d'information en Guyane 
pour y vérifier la façon dont ont été distribués les fonds mis à 
la disposition de ce département pour son expansion économique 
et l'arnélioration du niveau de vie de ses populations. (Nos 3 cl 
106, session 1%6-1957) (p. 708), 


M. Léger, rapporleur de la commission des affaires financières, 


Discussion générale: MM. Troisgros, Polycarpe, Antonini, pré- 
sident de la commission; Baudouin, Montrat, Castex, 


Passage à la discussion de Ja proposition de résolution. 


Amendement de MM. Cazelles, Reverhori et des membres du 
grüupe socialiste S. F, I. O.: MM. Cazelles, Dupuy; le président 
de Ja commission; Omer Sarraut, Du--eaulx. 


Scrulin donnant lieu à pointage. 
Vote du premier alinéa réservé jusqu'au résultat qu pointage, 


Sur le deuxième alinéa : amendement de M. Polscarpe : MM. Poly 
carpe, le président de Ja commission; et sous-amendement de 
M. Jacobson: MM. Jacobson, Bour, le président de la commission, 
Dupuy. 


suspension el reprise de la séance, 


tésultat du scrutin sur l'amendement de MM. Cazeil Reyçre 
bori et des membres du groupe socialiste $. F, KE 0 { 


MM. Bour, le président. 
Adoption du premier alinéa. 
Adoplion du sous-amendement de M. Jacobsor 


Adoption de l'amendement de M. Polycarpe, modifié par ! $- 
amendement. 


39 











706 ASSEMBLFE DE 


L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUILLET 1957 





Sur l'ensemble: MM. Bour, le président de Ja commission, 
signoret, Mile Lafon, MM. Cazelles, Omer Sarraut. 

Adoption, au scrutin, de la résolution. 

Adoption du nouveau titre. 


6. — liscussion de la proposition de M. La Gravière, tendant à 
inviter le Gouvernement de la République française à prendre 
les mesures et les initiatives nécessaires pour donner suite aux 
1 nimandations adoptées par la Conférence interafricaine anti- 

olique qui s'est tenue à Abidjan (Côte-d'Ivoire) du 2% au 
U juillet 1966. (Nos T4 et 196, sessjon de 1956-1957) (p. 722). 

Mme Malroux, 
affaires sociales. 

Imscussion générale: Mlle Lafon, Mine Mairoux, 
M. La travière. 

Suite de la discussion générale renvoyée au mardi 16 juillet. 


rapporteur ppléant de la commission des 


rapporteur ; 


725) 


7. — Renvoi pour avis (p. 
= 


8. — l'épôt d'une proposilion (p. 725}. 


9. — pot d'un rapport (p. 


Le | 


20. — Réslement de l'ordre du jour (p. 7%). 


PRESIDENCE DE M. JEAN CGUITER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures.) 


= Î{ — 
PROCCS-VERBAL 


M. le président. La séance e<t ouverte, 


Le provés-veæhal de Ja séance du jeudi #4 juilllet à été 
affiche, 

J n'v a pas d'observation 7... 

14 proc: \t bal es adopté, 


ee Ë 
DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de Joi tendant 
à la ratification du décret n° 57-%7 du 15 mars 1957 portant 
anprobation et publication d'une convention conclue les 
14 décembre 1956 et 3 janvier 1957 entre le Gouvernement 
français et le Gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
francaise, tendant à éliminer les doubles impositions et à 
établir les règles d'assistance mutuelle administrative pour 
l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. (N° 47 A. N.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 409, distribuée. 
et, s'il n'y a pas d'opposition renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
demande d'avis sur la proposition de loi de M. Pierre Charles, 
député, tendant à l'organisation financière du Sahara pour 
permettre l'exploitation des richesses et ressources de ce ter- 
litoire français. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 410, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
Juinistre de la France d'outre-mer, relatif au livret de famille 
(état civil de droit commun) dans les territoires de l'Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, de 
Madagascar et dépendances, de la Nouvelle-Calédonie, des Eta- 
hlissements francais de l'Océanie, de la Côte française des 
Somais, des îles Saint-Pierre-et-Miquelon et des Comores. 





La demande d'avis sera imprimée sous le n° 411, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales. (Assentiment.) 


QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à deux questions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. M. le ministre des travaux publics, des transe 
ports et du tourisme m'a fait connaître qu'il ne pouvait assis- 
ter à la présente séance, 

En conséquence, la question de M. Louis Castex est reportée 
à l'ordre du jour d'une prochaine séance. 


PROBLÈME FRONTALIER FRANCO-MAROCAIN 


M. le président. M. Boisdon indique à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et tuni- 
siennes qu’en avril 1956, revenant d'un voyage qui l'avait 
conduit d'Ain-Sefra dans le sud du Tafilalet, ii a signalé à son 
prédécesseur l'extrême urgence qu'il y avait dès lors à fixer 
sur le terrain le tracé de la frontière franco-marocaine entre le 


monument du général Leclerc et le coude du Draa pour: 1° met- 
tre un terme à d'inadmissibles prétentions ; 2° couvrir la hamada 


du Guir où est installé notre plus grand centre d'engins télé- 
guidés ; 3° arrêter, par l'installation d'une force d'intervention 
à proximité du coude du Draa, toutes tentatives d'infiltration 
vers la Mauritanie par le bas Draa et le Rio del Oro. 

Cette année, se trouvant à Atar le jour du combat de Fort- 
Trinquet, il a pu constater la vive impression produite sur la 
population de Mauritanie par ce nouveau combat venant après 
ceux de janvier. Il demande donc à M. le secrétaire d'Etat ce 
qui a été fait, depuis le printemps de 1956, pour régler ce 
problème frontalier et ce qu'il compte faire pour mettre un 
terme à une situation aussi anormale. : 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M. Perier, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, mes chers collègues, je voudrais présenter à J'As- 
sernblée, et particulièrement à M. le président Boisdon, les 
excuses de M. le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, chargé 
des affaires marocaines et tunisiennes, qui se trouve aujourd'hui 
retenu au Sénat, également par des questions orales. Il m'a prié 
de donner connaissance à l'Assemblée de la réponse faite à la 
question posée par notre honorable collègue. 

Le Gouvernement français a déjà fait connaître qu'il avait 
répondu favorablement à la demande des autorités chérifiennes 
d'ouvrir, à brève échéance, les négociations sur la frontière 
du Maroc. 

Une commission mixte franco-marocaine doit se réunir à Rabat 
dans quelques jours pour rechercher un accord d'ensemble sur 
les problèmes frontaliers intéressant les deux pays. A cette 
occasion, le Gouvernement a l'intention de rappeler que la sou- 
veraineté de notre pays sur les territoires sahariens ne fait 
aucun doute gt ne peut être remise en canse. (Applaudis- 
sements.) 

Les droits de la France ont, en effet, élé reconnus par toutes 
les puissances et, en particulier par le Maroc qui, par les 
accords d'Alger de 1902, nous a laissé toute latitude pour 
asseoir notre autorité au Sahara. La récente campagne de reven- 
dication menée par certains milieux nationalistes marocains ne 
s'appuie donc sur aucun argument de droit ou de git et ne 
peut ètre considérée comme exprimant la position officielle du 
Gouvernement chérifien. 
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Il n'est pas douteux, cependant, que les agissement de ces 
éléments irresponsab.es ont créé, depuis quelques mois, une 
s-tuation dangereuse dans les confins sahariens. A la suite d'in- 
cidents sérieux, le Gouvernement à été amené à avertir solen- 
nellement que toute infiltration d'irréguliers marocains armés, 
dans les territoires français d'Algérie et d'Afrique occidentale 
provoquerait une ripostéimmédiate de la part de nos troupes. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Le renforcement de notre dispositif de sécurilé dans l'en- 
semble de cette zone a d'ailleurs été entrepris aussi bien à 
proximité de Colomb-Béchar et en bordure du champ de tir des 
engins spéciaux que dans la région du Draa. De nouveaux effec- 
tifs seront envoyés sur place si la situation l'exige. 

Ces mesures de précaution ne signifient nullement que la 
France entende s'abstenir de rechercher une solution aux pro- 
blèmes politiques des confins sahariens. Dans le cadre des 
prochaines négociations, le Gouvernement, non seulement 
veillera À faire délimiter la frontière entre les territoires des 
deux Etats, mais proposera également une coopération écono- 
mique de la France et du Maroc dans les zones frontalières. 
Ainsi pourra être rétablie la sécurité dans les confins, et assurée 
la mise en valeur des richesses du Sahara occidental. (Applau- 
dissements au centre et à droile et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le ministre, il m'est infiniment agréable 
qu'une question, par moi posée au Gouvernement, vous donne 
l'occasion, pour la première fois, de venir ici en qualité de mi- 
uistre. (Sourires.) 

Je vous prie de remercier peur moi M. Claparède qui a eu 
l'amabilité de me faire téléphoner plusieurs fois pour m'indi- 
quer les raisons qui l’empêchaient d'assister à notre séance. 

Cela dit, je voudrais très rapidement vous expliquer pour- 
quoi j'ai posé cette question, avec un peu d'impatience. La 
situation devant laquelle nous nous trouvons est manifestement 
Je résultat de longs atermoiements. 

H v a dix ans que, chaque année ou presque, je vais à 
Colomb-Béchar et que je vois la situation s'aggraver. Voulez- 
vous me permettre de vous lire une note que je rédigeais l'an 
dernier au mois d'avril en revenant de Colomb-Béchar, Vous 
verrez que, dès ce moment, il y avait lieu d'être préoccupé. 

« J'ai retrouvé, disais-je, Colomb-Béchar avec son visage habi- 
tuel, le décor de la place des chameaux où l'on en voit de plus 
en plus rarement, est toujours le même. La ville a seulement 
un peu grandi. La proximité du centre d'expériences d'engins 
téléguidés y est pour beaucoup car, hélas! le Mer-Niger ne s'est 
pas allongé d'un rail depuis neuf ans. L'eau du Guir (il y a eu 
exceptionnellement neuf crues cette année), continue à se per- 
dre dans la vaste plaine d’Abadla où poussent toujours, sur 
des surfaces infimes, de belles récoltes. » 


« La centrale électrique est toujours dans les nuages — Non! 
on en a posé la première pierre depuis que j'écrivais cette 
note — « L'usine de ferro-manganèse dans les sables, Deux 
choses seules ont grandi: la fine silhouette du clocher de la 
cathédrale, que l'on voit de très loin maintenant, et la mon- 
tagne des rapports et plans qui, lentement, atteindront en 
hauteur la pointe extrème dela flèche de ladite cathédrale », 
Quand on ne veut pas exécuter quelque chose, vous le savez 
bien, on fait des rapports et cela peut durer tout un siècle! 

« Colomb-Béchar est l'un des lieux où l'on mesure le mieux 
l'impuissance d'un régime dont les caractères essentiels sont 
l'enchevètrement des autorités et la discontinuité du pouvoir 
central. 


« En pleine guerre, Vichy construisit le Mer-Niger d'Oujda à 
Abadla. Depuis lors, on n'a pas été capable de lui faire franchir 
une plaine de huit kilomètres alors que nous avons l'intérêt 
le plus pressant, non seulement à alléger la misère des habi- 
lants de cette région en leur « faisant de la terre » — trente 





mille hectares de terres maraichères seraient possibles — mais 
à affirmer notre présence sur un pays où notre souveraineté, 
hier incontestée, l'est, aujourd'hui, par suite d'incroyables 
erreurs et d'impardonnables négligences. 

« On sait assez, par les déclarations de certains leaders de 
l'Istiglal et les tracts distribués, que les Arabes vinrent, jadis, 
jusqu'à Poitiers: ceci n'est pas sérieux. Plus grave est l'effort 
pour essayer de s'emparer de toute la partie occidentale du 
Sahara où, précisément, se trouvent les gisements miniers les 
plus intéressants: l'énorme gisement de fer de Tindouf, ds 
Fort-Gouraud, cuivre d'Akjou, manganèse du djebel Guetara, 
houille de Kenadza. Le Maroc n'a évidemment ni les capitaux 
ni les spécialistes nécessaires à cette exploitation, Mais — 
j'abrège — ces mines peuvent servir de troc avec des puissances 
extérieures. 

J'ajoutai ceci: « Au sommet d'un piton très escarpé qui 
domine la plaine d'Abadla et où personne ne se soucie ds 
monter, existe un monument qui fut jadis élevé en l'honneur 
des morts de la colonne de Wimpfen que le directeur du Mer- 
Niger a cru devoir faire photographier, En voiei l'inscription { 
« Aux morts de la colonne de Wimpfen. La victoire du 15 avril 
4870 rétablit dans le Kalifolik d'El-Hadj-Larbi à Figuig le pres- 
tige des armes françaises. L'accord, le 17 juin 1870, assimiia 
les Doni Menia aux tribus algériennes, Relevé et modifié par 
Je protocole du 20 juillet 1901 qui fut modifié par les accords 
du 7 mai 1902 — auxquels, monsieur le ministre, vous venez 
de faire allusion — il a donné à l'Algérie la région du Guir », 
La portée de ces accords est éminemment digne. 

« Ce monument n'est pas sans intérêt en présence de la 
sourde propagande dont tous m'ont park, et dont j'ai relevé 
moi-même un indice assez curieux: au pied du monument du 
général Leclere, élevé le long de la voie, là où il tomba, il y 
avait une équipe de travailleurs. Je demandai où était la fron- 
tière; le chef de l’équipe me répondit: « A cent ou deux cents 
mètres au delà du monument ». Mais il ajouta immédiatement : 
« Ne dites pas cela à mes gars — c'est-à-dire aux vingt-cinq ou 
trente travailleurs qui sont ici —- car ils prétendent tous que 
la frontière est au Sud de Kenadza », c'est-à-dire bien au Sud 
de Colomb-Béchar, bien au Sud de toutes les entreprises que 
nous avons édifiées dans cette région. 

« Sans entrer dans des détails techniques, je dois indiquer 
que nos forces, dans cette région, sont absolument insuffi- 
santes, Le commandant du territoire d'Aïn-Sefra, qui réside 4 
Colomb-Béchar, disposait, jusqu'à ces derniers temps, de cinq 
compagnies pour assurer la paix et garder mille kilomètres 
de frontière d'un territoire grand comme une fois et demie 
la France. 


« Quand il se trouvait en présence d'un risque d'incident, 
comme récemment à Tindouf — ce sont les incidents de février 
1956 — il devait rassembler ce qu'il trouvait pour parer au 
plus pressé, mais il faut cinq jours de marche pour aller 
d'Ain-Sefra à Tindouf, 


« La paix à pu cependant jusqu'ici être maintenue complè- 
tement, sauf dans le secteur dangereux Géryville-Ain-Sefra- 
El-Abiod. C'est sur la route d'Ain-Sefra à El-Abiod qu'ont été 
tués, lors de mon passage, un prospecteur et un frère de 
Charles de Foucauld. I me faut noter qu'à Ain-Sefra ce meurtre 
avait causé une émotion douloureuse pas seuiement, semble-t-il, 
chez les Européens, 


En conciusion, j'indiquais: « 1) nécessité de renforcer l'ocs 
cupation de la région; 2) nécessité de préparer sur placé, avec 
grand soin, le tracé de la frontière en fonction des décous 
vertes réalisées ces temps derniers; 3) nécessité, après fixa- 
tion de la frontière, d'organiser une zone de collaboration 
franco-marocaine; 4) nécessité surtout de reprendre la cons- 
truction du Mer-Niger et d'entreprendre celle du barrage qui 
permettra de mettre en valeur la plaine d'Abadla et de relever 
le niveau de vie misérable des populations de la Saoura. » 


— 
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ns 
Partant de Colomb-Béchar, je me suis arrêté à Alger. Je l'ai 
dit au ministre résidant, Je l'ai dit à l'état-major, On ma 


avnné les plus formelles assurances qu'on agirait. Quand Je 
sus revenu, j'ai vu M. Savary, Très compréhensif, il m'a dut 


qu'en effet une question était à régler et qu'il fallait en tout 
Hélas! je suis bien obligé de 
, où ont été mal prises, ce qui 


Cas pit dre des précauliuis. 


dire qu'elle s h ont pas CIC pris 
Jevient au même 

H y a beaucoup de points à garder en Algérie, mais la 
région de Colomb-Béchar est particulicrement délicate. J'ai été 
dans le Sahara oriental, du côté d'Assi-Messaoud, où l'on à 
decouvert le pétrole. Là les incidents ne peuvent pas devenir 
extrémement graves tandis que ce n'est pas seulement la 
situation de Colomb-Béchar qui est menacée mais la Mauri- 
tanie tout entière. M. Cheikh Sidya ne me démentira pas si 
je vous indique que, depuis que j'écrivais cette note, au mois 
de janvier, un groupe de Reguibats, encadrés par des Maro- 
cains animés par un ancien député français, par surcroit, a 
pénétré du Nord au Sud dans Je Rio de Oro et est arrivé 
jusqu'à douze kilomètres d'Atar, je ne crois pas me tromper 
en ce qui concerne la limite. Ainsi, près de 700 à 800 kilo- 
mètres ont pu être faits à travers le Rio de Oro espagnol pour 
porter la guerre au cœur même de la Mauritanie. Les Mauri- 
laniens nous ont aidés à écraser ces partisans et nous devons 
hautement nous féliciter de leur attitude. Qu'ils aient eu à 
intervenir dans de pareilles conditions est quand même signi- 
ficatuif et pendant, précisément, que je félicitais au mois ce 
iats dernier ces hommes qui avaient pris part aux combats 
de janvier, c'est Fort-Trinquet même, au Nord de la Mauri- 
lanie, qui était attaqué. Nous étions obligés de nous engager 
durement et nous subissions des pertes douloureuses, notam- 
ment celles de quatre officiers dont deux étaient chargés de 
famille, 

Cette situation-là durera aussi longtemps qu'on n'aura pas 
douné au général de Crèvecœur, qui a succédé au général 
l'ijut, les moyens nécessaires pour intervenir sur le bas Draa. 
li ne faut plus qu'une troupe franchissant le bas Draa puisse 
rentrer chez celle sans recevoir une sévère correction. I faut 
pour cela, non seulement renforcer les effectifs, mais surtout 
ixer une frontière précise, Ce dont nous avons souffert dans 
celle région — et dans un récent article, le général Catroux 
le disait expressément et très clairement car il a été mêle 
aux négociations — c'est que la frontière n'ayant jamais été 
fixée, les responsabilités étaient diluées à tel point qu'elles 
ne parvenaient pas à s'exercer au bon moment. 


bien 


M. Déde, T1:- 


M. Boisdon. Telle: sont les simples observations que je 
tenais à vous présenter, Le Gouvernement, nous dit-on, à pris 
une nette notion de la gravité de la situation. Il va engager 
des négociations diplomatiques. Je ne doute pas qu'il se trouve 
en presence de réclamations extravagantes, Tout ce que l’on 
peut savoir montre qu'on lui présentera des cartes plus ou 
Iuoins heureusement fabriquées et qu'on émettra la préten- 
lun de détruire toute l'œuvre créée à Colomb-Béchar. Je lui 
demande une extrème fermeté car vraiment ce qui à été fait 
dans ce pays J'a élé par nous seuls, (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers bancs à gauche) 


REFORME DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 
Demandes de délais supplémentaires; délais accordés. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, relative 
à la demande d'avis (n° 229, session 1955-1956), transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de 





loi de M. Depreux et plusieurs de ses collègues, députés, por- 
tant réforme de l’enseignement public. 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 26 avril 1956, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la Commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer pour le dépôt de son 
rapport sur la demande d'avis n° 229, session 1955-1956. 

(L'Assemblée, consultée, accorde le délai supplémentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 

L'ordre du jour appelle l’examen de la demande de délai 
supplémentaire, présentée par la commission des affaires cul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer, relative à la demande 
d'avis (n° 388, session 1955-1956), transmise par M, le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à réaliser la réforme de l’enseignement, 

La demande d'avis a été déposée sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 31 juillet 1956. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d’un délai supplémen- 
taire de douze semaines demandé par la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer pour le dépôt de son 
rapport sur la demande d'avis n° 388, session 1955-1956. 

(L'Assemblée, consullée, accorde le délai supplémentaire.) 


M. le président. Le délai supplémentaire est accordé. 


— 5 — 
GUYANE. — DESIGNATION D UNE MISSION D'INFORMATION 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution; 
adoption d’une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de MM. Troisgros et 
Baudouin, tendant à inviter l'Assemblée de l'Union francaise à 
désigner une mission d’information en Guyane pour y vérifier 
Ja facon dont ont été distribués les fonds mis à la disposition 
de ce département pour son expansion économique et l’amélio- 
ration du niveau de vie de ses populations. (N° 333 et 406, 
session 1956-1957.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Marcel Léger, rapporteur de la commission des affaires 
financières, Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 avril 
1957, notre Assemblée a été saisie d'une proposition de réso- 
lution tendant à l'inviter à désigner une mission d’information 
en Guyane pour y vérifier la façon dont ont été distribués les 
fonds mis à la disposition de ce département pour son expan- 
sion économique et l'amélioration du niveau de vie de ses 
populations. 

Ce texte déposé par nos collègues MM. Troïsgros et Baudouin 
a le mérite d'avoir permis d'éclairer la situation économique 
et financière du département de la Guyane à bien des points 
de vue. L'initiative de nos deux collègues a eu pour résultat 
de provoquer l'envoi de deux hauts fonctionnaires en Guyane 
afin d'y vérifier sur place les points soulevés. En outre le 
Journal officiel du 14 mai 1957 a publié un décret n° 57-576 
du 13 mai 1957 portant règlement d'administration publique 
pour le fonctionnement de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques en ce qui concerne l'appli- 
cation des articles 43 et 44 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951 
concernant certaines sociétés d'Etat et d'économie mixte exer- 
cant leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUILLET 1957 709 





Au cours de multiples séances, votre commission des affaires 
financières a entendu sur les points particuliers soulevés par 
nos deux collègues divers hauts fonctionnaires tant du minis- 
tère de l’intérieur que du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Ils ont confirmé dans leur ensemble les observations faites par 
MM. Troisgros et Baudouin au cours de leur voyage en Guyane 
et évoqué les possibilités éventuelles de développement écono- 
mique du département. 

Aussi est-il apparu à votre commission des affaires finan- 
cières que la création d'une mission d’information, ayant pour 
but de déterminer dans quelles conditions le développement 
économique de la Guyane peut être accentué dans l'intérêt de 
ce département ultra-marin et pour l'amélioration du niveau 
de vie de sa population, était nécessaire. Cette mission aurait 
pour objet de s'informer auprès du F.I.D.0.M. et des admi- 
uistrations centrales des problèmes relatifs à la Guyane. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution dont M. le président vous donnera lecture. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Troisgros. 


M. Troisgros. Mes chers collègues, si je monte à cette tribune 
avec un dossier qui peut paraître important, ce n'est pas pour 
vou; en infliger la lecture (Sourires.) et mon intervention sera 
brève. Mon coliègue et ami M. Baudouin et moi-même sommes 
allés en Guyane en février dernier. Sans idée préconçue, nous 
avons pris contact avec ce département que jusqu'à ce jour nous 
ne connaissions guère qu'à travers les livres ou diverses publi- 
cations. Nous ignorions tout de ceux qui, dans le passé comme 
dans le présent, avaient été ou étaient chargés de l'adminis- 
tration de ce territoire lointain. Des constatations, certes, nous 
avons pu en faire. Ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de 
le dire à cette tribune et de le préciser en commission, la majo- 
rité d’entre elles furent, hélas! assez pénibles. Devions-nous à 
notre retour faire silence autour de ce que nous avions vu, ne 
faire état de notre opinion qu'auprès de quelques rares initiés, 
ou bien était-il au contraire de notre devoir d'alerter notre 
Assemblée d'abord, les pouvoirs publies ensuite, pour que 
l'action conjuguée des uns et des autres permit de mettre un 
terme à quelques initiatives aussi malheureuses qu'inutiles ? 
Après mûre réflexion, nous nous sommes décidés pour la 
seconde solution. Ne pas alerter les responsables de notre poli- 
tique dans ce territoire lointain eût abouti à être purement et 
simplement complices de la continuation d'une gabegie qu'il 
importait de voir cesser aussi bien dans l'intérêt de la métro- 
pole que dans celui de ce département auquel chaque Français 
est sentimentalement attaché. 

Dans l'intérêt de la métropole, certes, car si chacun d'entre 
nous est prêt d'enthousiasme à faire des sacrifices, à poursui- 
vre sans relâche son aide à nos compatriotes d'outre-mer, 
encore faut-il que les sommes affectées, dans notre esprit, au 
développement économique des territoires, à la réalisation d'un 
progrès social aussi souhaitable que nécessaire, soient ration- 
nellement utilisées et ne servent pas à d’autres fins sur les- 
quelles nous risquerions de n'être point d'accord, 

Dans l'intérèt de la Guyane assurément, car si, au hasard 
d'une information déformée ou malintentionnée, la Fran-e 
métropolitaine arrivait à la conviction que, par complicité ou 
négligence, les pouvoirs publics couvrent les erreurs regret- 
tables que nous avons constatées, nous risquerions de voir une 
partie chaque jour grandissante de l'opinion réclamer que ces- 
sent les investissements si nécessaires consentis à l'outre-mer, 
Dans ce sens peut-être notre action dépasse-t-elle le cadre limité 
de la Guyane et risque-t-elle d'avoir des répercussions heureu- 
ses pour l'ensemble de l'Union française. Le dossier étant 


ouvert, pourquoi ne chercherions-nous pas à étendre le champ 
de nos investigations et de notre action ? 





Voilà, mes chers collègues, les raisons essentielles qui nous 
ont déterminé à agir comme nous l'avons fait. Ce qui s'est 
passé depuis le dépôt de notre proposition de résolution n'est-il 
pas de nature à nous faire penser que nous avions raison ? Ft 
quel est celui qui pourrait affirmer aujourd'hui que des résul- 
tats concrets n'ont pas été obtenus qui nous apportent satisfac- 
tion et apaisement ? 

En effet, depuis ce dépôt, le temps a été mis de telle facon 
à profit par les pouvoirs publics que, sans doute, l'atimosphere 
du débat qui se déroule actuellement devant vous en est chan- 
gée, Si notre appel n'avait pas été entendu, s'il n'avait pas eu 
de suite, c'est l'opinion publique qui aurait été alertée par les 
paroles prononcées du haut de cette tribune. Fort heureuse- 
ment, et dans l'intérêt général, je me plais à constater que des 
résultats sérieux ont été obtenus. Dès que le Gouvernement 
eut connaissance de nos inquiétudes, il n'hésila pas à envoyer 
sur place M. l'inspecteur genéral Bardon, au nom du tinistere 
de l'intérieur, et M. Jacques Duhamel, commissaire adjoint à 
la productivité, au nom du ministre des aflaires économiques. 
Pendant que s'accomplissait la mission de ces hauts fonction- 
naires et en attendant de pouvoir les entendre, comme ce fut 
fait dès leur retour, la commission des affaires financieres — 
à la conscience et à l'objectivité ainsi qu'à la diligence de 
laquelle je me plais à rendre hommage -—- à convoqué, pour 
leur poser des questions tous ceux qui, de près ou de loin, 
fonctionnaires de tous rangs et de tous départements, étaient 
susceptibles d'apporter quelques lumières sur le sujet étudié, 
Les uns et les autres ont, dans l'ensemble, reconnu le bien- 
fondé de nos affirmations et n'ont pu que regretter, sans réus- 
sir à l'expliquer, la légèreté avec laquelle certains travaux 
ont été entrepris, cerlaines dépenses décidées, certains orga- 
nismes, aussi inutiles que coûteux, créés, certaines gestion, 
aussi dispendieuses qu'inefficaces, maintenues. Mais ce que nous 
demandons, ce n'est pas certes qu'acte nous soit donné du 
fait que nous avions ralson, nous en relirerions, Sans doute, 
un bénéfice moral très appréciable pour nous-mêmes, mais 
qu'adviendrait-il, dans tout cela, de l'intérêt général? Je suis 
heureux de constater que dés que les ministres intéressés 
eurent connaissance de nos constatations, dès qu'elles furent 
confirmées par leurs missionnaires, d'importantes décisions 
furent immédiatement prises, d'autres envisagées. Nous ne 
pouvons que nous féliciter des premières, mais nous devons 
veiller à ce qu'une suite soit donnée aux secondes, Ce sera |A 
le rôle essentiel de la mission que votre commission vous 
propose de désigner. 

Qu'avons-nous obtenu à ce jour ? Avant dénoncé l'inconce- 
vable tracé de certaines routes guyanaises inutilisables du fait 
de leur mauvaise conception, des travaux qui devaient s'y pour- 
suivre ont été arrêtés, Surtout, que l'on ne se méprenne pas sur 
le sens de ma pensée: je ne conteste pas la nécessité de doter 
la Guyane d'un réseau routier s'il s'avère qu'il peut être utile, 
mais nous devons exiger des services compétents une œuvre 
utilisable, Je n'admets pas que l'on investisse de l'argent dont, 
seule, la forêt risque d'être appelée à profiter, 


Nous avons fait part de notre surprise devant le fait qu'un 
immeuble géant, beaucoup trop imp rtant du reste, destiné à 
abriter l'institut Pasteur, était terminé depuis deux ans, mais 
toujours inoccupé, Si ces constructions ont été réalistes dans 
des proportions ne correspondant pas au pays auquel elles 
étaient destinées, il n'est, hélas! pas possible de revenir en 
arrière pour refaire les travaux à une échelle raisonnable. Néan- 
moins, il était assez pénible de constater que res constructions 
étaient inemploytes. Des mesures viennent d'être prises pour 
l'installation immédiate dans cet immeuble de l'institut Pasteur 
et d'autres services annexes, 

Nous avons fait part de nos craintes quant à l'efficacité de 
l'action de diverses sociétés d'Etat et dénoncé leur gestion que 
nous estimions appeler quelques critiques sérieuses, Le décret 


- 


u° 97-226 du {35 mai 1957, paru au Journal oiliciel du 14 mai 
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1957, porte reglement d'administration publique pour le fonc- 
Lonnement de la mission de vérification des comptes des entre- 


prises, quant à l'application des articles 43 et 44 de la loi 
n° 51-592 du 24 mai 1951 concernant certaines sociétés d'Etat et 
d'économie mixte exercant leur activité dans les départements 


de la Guadeloupe, de Ja Guvane, de la Martinique et de la 
Meunion, Deux de ces J'Etat fait de notre part 
l'objet de remarques particulièrement sévères: le Bureau agri- 
le Bureau pour l'installation de per- 


en bvuyane. 


socictes ont 


vole vt fore<ti PV ®UVAa luls, 


sounners 


HoiInmiErees 


Tenant compte de nos critiq es, le Gouvernement s'est 
à demander à la direction de l'une et de l'autre, dans 
les jours qui viennent — si toutefois ce n'est déjà fait — je 
bilan de leurs activités et les résultats obtenus, I nous a, de 
ci quelques mois il serait mis fin à leur 
certaines de étaient consi- 
rentables, elles seraient l'initiative 
s engagements soient tenus, C'est pour- 


doit charger un certain nombre de nos 


que d' 
que si 


propnis 


plus 
existence et leurs activites 


dérées comme confiées à 
privée. Il importe que « 
quoi notre Assemblée 
colivgues de s'en assurer et ce sera le premier devoir de cette 
mission que d'obtenir ces résultats indispensables pour se tour- 
ner résolument vers l'avenir et faire œuvre positive. 

Son second rôle consistera à étudier les possibilités diverses 
de Ja Guyane afin de proposer un plan comportant ces réalisa- 
tions raisonnables dont l'ensemble de la population profitera, 
lout en s'assurant du sérieux de sa mise en œuvre. 

Le travail de notre Assemblée, mes chers collègues, ne sera- 
til pas ainsi extrémement concret ? En Guyane, il y a de 
grandes choses à faire, personne n'en peut douter et il net 
pour s'en persuader que de considérer les pays voisins, que 
ce soit le Surinam ou la Guyane anglaise, Investir, ceries, nous 
le voulons, gaspiller, nous nous y refusons, 


M. Montrat. 


Très bien! 


où l'affirmation œne 
lame Ja 


M. Troisgros. e nel pas de l'argent, 
hous avons englouti une déterminée, 
population, Inais des réalisations correspondant aux sornmes 
engagées; or, dans le passé, beoucoup d'argent a été investi 
sans contrepartics tangibles. Nous sommes prêts à poursuivre 


sans relâche notre effort financier, mais nous exigeons que # 
departement en tire tout le bénéfice auquel il est en droit de 


prétendre; 27.000 habitants en forment la population; s'il n'est 
pas l'eldorado que certains ont voulu prétendre, nous voulons 
cependant affirmer qu'il pourrait nourrir de facon convenable 
dense! Si le sol 


somme que ré: 


et décente une population beaucoup plus 
de la Guyane permet par endroits d'envisager des possibilités 
intéressantes, il ne fait pas de doute non plus que les ressources 
de son sous-sol sont importantes. Les gisements de bauxite sont 
prometteurs pour l'avenir. I serait folie de compromettre cet 
avenir en renouvelant et en perpétuant les erreurs dont les 
conséquences se feront sentir longtemps encore. 

Votre commiseion, tant par nos déclarations que par celles 
des fonctionnaires entendus, s'estime maintenant suffisam- 
ment éclairée pour ne pas demander l'envoi immédiat de Ja 
mission qu'elle va désigner, Je ne m'opposerai pas à cet avis; 
je dermanderai simplement à nos collègues qui en feront partie 
de s'attacher avec autant de diligence, d'ardeur et de convic- 
lon au travail qui va être le leur à Paris qu'à celui qu'ils 
avcormpliraient sur place, n'ayant, pour la durée de leur séjour, 
aucune autre préoccupation, 

I m'est agréable de constater qu'une action émanant de 
notre Assemblée ait pu connaitre un retentissement important 
et surtout ait abouti à des résultats aussi concrets. Je vous en 
pre, ne donnons pas l'impression qu'après avoir « attaché le 
grelot », nons nous satisfaisons de son bruit ! 11 y va de l'avenir 
de la Guyane, et en ce qui me concerne j'ai confiance en cet 
avenir. (Applaudissements sur divers bancs au centre et à 


dioutt ) 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 





| 


M. Polycarpe. Mesdames, messieurs, pour vous permettre 
de prendre position en toute connaissance de cause sur la pro- 
position de résolution qui vous est soumise par nos collègues 
MM. Troisgros et Baudouin, il me parait nécessaire de retracer 
à grands traits l’évolution économique du pays que j'ai l'hon- 
neur de représenter parmi vous. 

A la fin de la guerre, comment se présentait la situation 
économique de la Guyane, seul domaine qui, bien évidemment, 
intéresse ce débat ? Avant la guerre, la Guyane exportait annuel- 
lement en moyenne une tonne et demie d'or et quelques 
centaines de mètres cubes de bois vers les Antilles. Au len- 
demain de la guerre, en 1%46, la production aurifère était 
tombée à moins de 400 kilogrammes par an. Le marché du bois 
des Antilles françaises s'était fermé car le gouvernement de 
Vichy s'y était maintenu plus longtemps qu'en Guyane. Le 
réseau routier comportait une centaine de kilomètres, dont 
pas un seul n'était bitumé. Pour assurer nos relations mari- 
times, nous disposions d'un seul appontement en bois, per- 
mettant tout juste de recevoir des barques légères. Au point 
de vue de l'hmibitat, rien n'existait. 

Tel était le bilan de l'héritage assez lourd que laissait l’admi- 
histration coloniale en 1946 lorsque intervint la loi transformant 
ce pays en département. Quelques semaines après, la loi du 
30 avril 1946, que vous connaissez également, était votée, déci- 
dant d'accomplir l'effort n‘cessaire pour stimuler l’évolution 
économique de la Guyane. Comment y parvenir ? L'importance 
numérique de la population guyanaise est très faible. On vous 
l'a indiqué tout à l'heure en citant des chiffres dont je ne 
veux pas discuter. Où donc trouver les hommes et les capitaux 
permettant de promouvoir dans ce pays, dépourvu de tout, une 
évolution économique ? IL fallait que l'Etat en prit la charge 
— ce qui était son rû'e — en se substituant à l'initiative pri- 
vée. C'est par le moyen de sociétés d'Etat en employant un 
procédé différent de ceux habituellement utilisés que la métro- 
pole y est parvenue. Il eût été impossible en 1946 d'apporter, 
en adoptant des solutions classiques, kh moindre réalisation éco- 
nomique — alors que la France souhaitait Ja promotion écono- 
mique de tous ses pays d'outre-mer — en ce qui concerne la 
Guyane. 

Je n'ai pas été un partisan convaincu de la création de 
plusieurs de ces sociétés d'Etat pour la Guyane, et certains 
de mes collègues se rappellent qu'à l'époque je critiquais déjà 
ce que je considérais comme inutile, en tout cas comme une 
action mal dirigée. Néanmoins et pour @emeurer objectif on 
i Hoi, Ca Cratmiaant successivement, comme 
faire, chacune de ces sociétés d'Etat, 
la Guyane ce qu'on n'avait jamais fait 


ct Obi.s ü> 1. inc 
je me propose de le 
qu'il fallait faire pour 
ailleurs. 

Prenons l'exemple du Bureau minier: aucun inventaire du 
sous-sol n'avait été dressé dans ce pays traditionnellement pro- 
ducteur d'or. Comment, dans ces conditions, continuer une 
exploitation aurifère eins même connaître possibilités 
du sous-sol ? Il à fallu que le Bureau minier s'attache d'abord 
à faire des études, et ce, dans un pays dépourvu de tout! 
Vous concevez les difficultés rencontrées. Ces études ont 
demandé fort longtemps pour ètre menées à bien, et ce, pour 
diverses raisons dont, d'une façon certaine, l'absence de techni- 
ciens. Il fallait ensuite mettre en œuvre les moyens matériels 
et humains permettant de passer à la prospection, Au bout 
de éept ans, le Bureau minier à proposé l'exploitation de Ja 
bauxite en Guyane, et si elle n'est pas encore réalisée, Ja 
faute ne lui en incombe pas puisque, aussi bien, il a présenté 
un dossier au ministère des affaires économiques suivant lequel 
45 millions de tonnes de bauxite étaient susceptibles d'exploi- 
tation. A partir de ce moment, le rèle de l'organisme technique 
était terminé. 

Que s'est-il passé depuis ? Les informations que nous avons 
pu recueillir — puisque bien évidemment nous ne pouvions 
pas, représentants de là Guyane et Guyanais, nous désintéresser 


les 
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de ce qui apparaissait comme une réalisation intéressante dans 
un pays dépourvu de toute possibilité industrielle et écono- 
mique — ne nous ont rien appris sur le moment auquel cette 
mise en exploitation interviendrait au bénéfice de la population 
et de l’économie du pays. Nous avons été surpris d'apprendre 
que les conversations engagées par les groupes français inté- 
ressés avec des groupes étrangers n'avaient pas abouti en 
raison des exigences du ministère des affaires économiques 
qui, vous le savez, n’a pas son siège en Guyane, non plus que 
le Bureau minier. On s'étonne, en ce qui concerne ce dernier, 
de ne pas encore constater de réalisations. Mais on 
peut trouver risible que de hauts fonctionnaires du ministère 
des affaires économiques se rendent en Guyane dans le but 
de s'informer alors qu'ils devraient être les premiers à savoir 
pourquoi l'exp'oitation de la bauxite n'est pas encore com- 
mencée. 


M. Antonini, président de la commission. Me permettez-vous 
de dire quelques mots, mon cher collègue ? 


M. Polycarpe. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Anlonini, avec l'aulorisa- 
tion de l'orateur, 


M. le président de la commission. Je m'excuse de vous iuter- 
rempre, mon cher collègue, mais je voudrais faire une mise 
au point. Les hauts fonctionnaires que vous avez mis en cause 
ne sont pas allés en Guyane vérifier s’il y avait une exploita- 
tion de bauxite ni contrôler les résultats des prospections faites 
par le Bureau minier guyanais; ils y ont été envoyés — 
M. Troisgros l’a dit dans son intervention et M. le rapporteur 
dans son rapport — par les ministères responsables, à la suite 
du dépôt de la proposition de résolution de MM. Troisgros et 
Baudouin. Ces hauts fonctionnaires sont allés vérifier sur place 
les allégations portées par nos deux collègues et non pas seu- 
lement au sujet de la bauxite, sur laquelle je reviendrai tout 
à l'heure. 


M. Polycarpe. Lien entendu! 
M. Denis Baudouin. Puis-je apporter une précision ? 
M. Polycarpe. Volontiers! 


M. le président. Ia parole est à M. Baudouin, avec l'autori- 
sation de l'orateur. 


M. Denis Baudouin. Je voudrais faire remarquer à notre col- 
lègue que jamais dans notre proposition de résolution nous 
ne nous sommes émus de l'attitude ni du travail du Bureau 
minier. Et je profite de vos remarques au sujet de ce dernier 
pour dire que parmi les différents organismes qui travaillent 
en Guyane, le Bureau minier s'est distingué comme ayant 
rendu service à la Guyane, en dépit d'une ou deux légères 
erreurs, par exemple la création de certaines pistes, pour relier 
ces régions aurifères rapidement abandonnées. Je pense au 
contraire que, particulièrement sur le plan de la bauxite, il a 
entrepris un travail fécond, qui doit permettre à la Guyane 
d'entrer dans une phase d'expansion économique certaine. Par 
conséquent, je m'associe à l'hommage que vous lui rendez et 
je prends à témoin les membres de la commission des affaires 
financières, que mon collègue M. Troisgros et moi-même 
n'avons jamais porté de jugement défavorable sur le Bureau 
lninier guyanais. 


M. le président de la commission. Nous vous en donnons 
acte. 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 


M. Polycarpe. Je remercie mes collègues de m'avoir inter- 
rompu, ce qui me donne l'occasion de préciser ma pensée. il 
me semblait avoir indiqué qu'il me fallait, dans ce débat, 
décrire la situation économique de mon pays dans son ensemble 
pour permettre à l'Assemblée de prendre ensuite position. 





Je n'avais voulu eritiquer, ni les auteurs de la propo- 
sition de résolution, ni le bureau minier, considérant, ben au 
contraire, qu'il a rendu un considérable, un inestimable ser- 
vice à mon pays, par son activité de société d'Etat, 

Une autre société d'Etat, le B. A. F. O0, G. (bureau agricole 
et forestier guyanais) à été également crécte pour mettre en 
valeur l'immense forêt amazonienne que possède la Guyane. NH 
n'y avait pas de raison, en tout cas, et nous l'avons longue- 
ment dit et longtemps proclamé, que l'or vert ne soil pas 
considéré comme une richesse aussi vraie que l'or onu que lor 
noir dans d'autres pays. Nous avons confiance dans notre forêt, 
nous eslimons qu'elle doit être lune des bases de levolution 
économique de la Guyane. Dans son principe donc, au moment 
de sa création, le bureau agricole et forestier de Ja Guyane 
répondait à urie nécessité, J'avoue tout de suite, et pour mettre 
mes collègues à l'aise, que tout d'abord je n'ai pas éte tres 
satisfait des résultats obtenus jusqu'à ce jour par le B. A. F. 
O0. G. J'ai alors interrogé et fait interroger par des conseillers 
généraux du département le directeur général du B. A. F. 0. G. 
qui nous à apporté les explications suivantes: « On ne peut 
exploiler une forêt sans en avoir fait l'inventaire qualitatif et 
quantitatif; ce n'est qu'après avoir déterminé le nombre 
d'essences exploitables et avoir découvert les marchés suscep- 
tibles d'absorber la marchandise, que l'on peut envisager une 
exploitation. Or, dans un pays dont je disais tout à l'heure 
qu'il n'y à pas de routes, on ne peut pas s'étonner que ces étu- 
des et ces recherches aieat duré assez longtemps, » Dans ces 
conditions, il ne faut pas ètre supris que par quelque coup de 
baguette magique, en très peu de temps en tout cas, le B. A. 
F. O0. G. n'ait pas encore fourni son inventaire, Vous savez 
que toute étude, toute recherche nécessitent l'engagement de 
dépenses indispensables avant de passer au stade des réah- 
sations. 

Actuellement, le B. À, F, 0, G. a recu 792 millions de subven- 
tions dont 430 millions sont immobilisés en Guvane. Par conse- 
quent, lorsqu'on examine son budget, il faut déja tenir 
compte de ce qui est investi, de ce qui est créé et qui ne sera 
ni mangé par la brousse, ni perdu. 

Autre société d'Etat: le Bureau d'installation pour les per- 
sonnes immigrées en Guyane, le B. LE P, EL G., société d'Etat 
qui à été l'objet des critiques de notre collègue, M. Troisgres, 
au cours de son intervention. Le B. EL P. 1, G. à été créé, d'une 
part, pour permettre à la France de respecter ses engagements 
internationaux en vue de recevoir certaines personnes dites 
« déplacées » et, d'autre part, dans le souci de contribuer, par 
ce moyen, au peuplement d'un pays dont c'est un lieu commun 
de dire qu'il est sous-peuplé. 

Nous avons recu, en tout, 207 personnes dk placées, lors de la 
création du B. EL P, EL G., c'est-à-dire dans le courant de 
l'année 1950. A l'heure présente, en 1957, il ne reste plus que 
72 personnes déplacées, Cela peut vous paraître étonnant mais, 
dans ce domaine comme dans beaucoup d'autres, on n'a pas eu 
le choix ou plutôt l'on a mal choisi et, au lieu d'avoir des 
agriculteurs, des cultivateurs et des artisans, nous avons eu des 
musiciens qui, s'ils jouaient magnifiquement du violon, étaient 
incapables de travailler dans la culture. I est bien évident, 
dans ces conditions. 


M. Denis Baudouin, Qui les avait choisis ? 


M. Polycarpe. Ce n'était ni vous ni moi, mais l'organisme du 
B. I. P, I. G., sous le contrôle d'un ministère, certainement. 
C'est dans ces conditions que ces personnes ne sont pas 
toutes demeurées à Saint-Jean, ancien centre pénitencier de 
la région du Maroni, et que le B. I. P, 1. G. à traversé une 
période de difticultés. ° 

Je ne défends, bien entendu, ni le B. LL P. L G., mi aucure 
autre société d'Etat, je veux simplement, encore un fois, dire 
ce qui se passe dans mon pays de facon telle que l'on ne 
crie pas au scandale financier et que l'on n'imagne pas que 
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dans ce pays, plus que dans tout autre, les effluris financiers 
de Ja France demeurent vains et inutiles, (Très bien! très bien! 
et applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 
Actuellement il y a 443 personnes dépendant du B. L P. I. G.: 
des iuétropolitains, plus ces 72 personnes déplactes dont je 
viens de parler, des gens du pays et des Antillus. Le B. L P. 
l G a reçu jusqu'à ce jour 673 mullions de subventions. 1 fait 
vivre d'une part 600 personnes, c'est-à-dre les membres du 
B. 1. P,. 1. G. el leurs familles. et d'autre part toute l'agglomé- 


ration de SaintHaurent-du-Maroni qui compte près de 4.000 per- 
sunnes, grâce aux cultüres maraîichères et à l'élevage. 
Les salaires payés annuellement par le B. I. P. L G. sont de 


charges sociales s'elèvent à 20 millions, et, 
ous forme d'impots (axes 
Joa de rois payés aux eaux et forèts — il reverse dans les 
casses de l'Elat six millions chaque année. 


> mullions; le 
divers — impots sur les salaires, 


Le PB. LL P. L G. ne s'est pas Emité à cette culture ni à cet 
élevages reduils ; dl s'est lancé dans un entreprise nouvelle et 
fait rentrer des devises dans le caisses de l'Etat par le moyen 

vaut: la Guyane hollandaise ne posstdant pas de carrières, 
h'a pas de matériaux de construction; le B. L P. EL G., lui, 
exploite des carrières et vend sa roche à la Guyane hollandaise. 
le rappelle que les recetles réalistes par le B. L P. E G. sont 


passes de 2 millions en 1900 à 102 milions en 197. 

J'ai eu | sion de critiquer — lors du passage de M. le 
secrétaire d'Etat à l'intérieur notre ancien collègue, M. Conombo, 
— l'organisation du B. LE P, E G., dom le directeur local est en 
micme terups inspecteur du travail, I me paraissait pour le 
moins anormal qu'un tel organisme, employant des centaines 
de personnes, susceptible, par conséquent, d'entrer en conflit 
avec elles, puisse avoir à sa tête quelqu'un qui fût en même 


temps juge el partie, 
M. Montrat. Cela est àissez courant daus les territoires! 


M, Polycarpe. Je ne sais pas, mon cher collègue, si c'est 

urant dans tous les territoires, en tout cas, ce fait m'avait 
frappe et Je ne l'adum {ais pas. 

M. Montrat. oi non plu-! 

M. Polycarpe. Je l'ai dit non seulement à M. Conombo, mais 
aussi à M. Gilbert-Jules, au mois de janvier dernier, lursqu'il 
est venu en Guvane, 

Jamais les représentants de la Guyane n'ont couvert de tel!'es 
hérésies, mais puisque nous examinons cette opération du point 
de vue financier, il est bon de dire que si elle à bénéficié de sub- 
ventions elle produit également. Or, c'est précisément au 
moment où le B. 1 P. 1. G. produit, où il devient utile à la 
GUVatn 

M. Denis Baudouin. 1! est en déficit perpétuel, vous le savez, 
mon cher collègue, La preuve c'est qu'on essaie de le vendre. 
La « ricre dont vous venez de parler, le ministere des affaires 
économiques à cherché à la revendre et durant plusieurs mois il 
h'a pas réussi à trouver d'acheteur, Depuis quinze jours seule- 
Jent il en a trouvé un après l'avoir supplié. Autant je suis 
d'accord avee vous sur le Bureau minier, autant le B. EL P. L G., 
qui est d'ailleurs une forme kolkhozientie, ne correspond à rien. 


M. le président de la commission, Exactement! 

M. Denis Baudouin, Et la meilleure preuve c'est que le minis- 
lre des affaires economiques à pris la décision de le supprimer 
dans l'anné 

M. Polycarpe. Le minustère des aflaires économiques a pris 
celle decision, comme vient de le dire notre collègue M. Trois- 
gros. 

M. Troisgros. Cela nous a été dit ên compnission! 


M. Polycarpe. ...à la -uile des démarches que vous avez fuites. 


Or, le ministere... 





M. le président de la commission. Mc permettez-vous de vous 


interrompre ?.… 
M. Polycarpe. J'aimerais, au moins, terminer ma phrase. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez parler 
M. Polycarpe qui s'exprime avec beaucoup de modération. 


M. Polycarpe. ..or, le ministère des affaires économiques 
ne peut ignorer le bilan de cette société d'Etat et je n'arrive 
précisément pas à comprendre que le ministère des affaires éco- 
nomiques, qui devrait pouvoir indiquer que la société d'Etat 
dénommée B. EL P. EL G. fait des recettes annuelles qui viennent 
nécessurement sinon en bénéfices du moins en déduction des 
subventions reçues de la métropole, ne le dise pas à cenx qui 
cherchent à s'informer. Cela me paraît fort surprenant. 


M. le président de la commission, Me permettez-vous de vous 
interrompre maintenant, mon cher collègue ? 


M. Polycarpe. Je vous en prie. 


M. le présidem. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, je m'ex- 
cuse d'intervenir à nouveau; je n'aurais pas voulu passionner 
ce débat et, s'il eût été à mon avis, préfezable de ne pas trop 
s'étendre sur cette affaire de la Guyane, je suis dans l’obliga- 
tion de faire certaines mises au point. 

En ce qui concernz le B. IL P. G, ce n’est pas tant le minis- 
tère des aflaires économiques qui a eu un rûie déterminant, 
mais le Pariement qui, sur proposition du Gouvernement, par 
une lui de finances, a décidé qu'à l'expiration de l'exercice 
1953-1958 1] n'y aurait plus de subvention pour le B. I. P. I. G., 
subvention s'élevant actuellement à 20 millions. Je ne veux pas 
faire de commentaire, ni chercher à savoir pourquoi et com- 
ment le Gouvernement français a décidé de ne plus accorder 
de subvention; je répète que je ne veux pas passionner Je 
débat. Je voulais simplement faire cette mise au point, 


M. Polycarpe. Je ne cherche pas davantage à passionner le 
débat, mais je pense avoir la possibilité et le droit d'exprimer 
on avis... 


M. Denis Baudouin. Bien sûr. 


M. Polycarpe. ...à propos d'une création réalisée dans mon 
pays. Or, je tiens à démontrer à mes collègues que lorsque 
celte réalisation pouvait être critiquable, tout le monde la trou- 
vait excellente et applaudissait des deux mains, et lorsqu'elle 
devient utile au pays, on veut la supprimer. Je n'accuse per- 
sonne, pas plus nos collègues que l'administration, mais je 
suppose bien qu'il y a un ministère intéressé. 

Notre collègue, M. Troisgros, a également parlé de construc- 
tions somptuaires et démesurées, qui ne correspondaient pas 
aux besoins de la Guyane. Je pense que, dans son esprit, il 
s'agissait de l'institut Pasteur. L'institut l'asteur a coûté cher, 
j'en suis d'accord. Mais pourquoi a-t-il coûté cher ? Parce qu'on 
a voulu créer en Guyane, seule terre française d'Amérique du 
Sud... 


M. Cazelles. Tri: bien! 


M. Polycarpe. ...un établissement susceptible d'attirer les 
chercheurs et savants étrangers, et cela n'a pas pu être fait 
sans l'accord du Gouvernement, Cette réalisation n'était pas 
faite au seul bénéfice de la Guyane, puisque nous ne savions 
même pas à quoi était destiné l'immeuble dont la construction . 
élait entreprise. (Mouvements divers à droite.) 

Nous ne savisns pas davantage que ie directeur de l'institut 
Pasteur — nous l'avons appris à cette occasion — était consi- 
déré comme un des plus grands léprolagues de France, à telle 
enseigne qu'il est toujours désigné comme représentant de 
la France dans les congrès internationaux. 
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C'est dans ces conditions, et pas pour d'autres raisons, que 
l'on a estimé indispensable de doter l'institut Pasteur de 
moyens susceptibles de servir le prestige de Ja France. Si la 
dépense peut paraitre inutile à certains égards, elle ne l'a pas 
été du point de vue politique ni du point de vue prestige. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 

Si cet immeuble n'a pas été occupé pendant trop longtemps 
— je suis le premier à le déplorer — c'est tout simplement — 
et j'attire votre attention sur ce point — en raison des quinze 
millions de location que l’on demande pour l'occuper. Qui nous 
les demande ? 


_ M. Troisgros. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre 
de vous faire part de mon étonnement. Vous venez de dire 
que le jour où la construction d'un immeuble aussi important 
a été décidée, les élus de votre département ne savaient pas 
à quoi il était destiné. Je m'étonne de la façon cavalière dont 
on vous à traités èt je m'étonne également de votre absence 
de curiosité pour ne pas avoir demandé à quoi servirait cette 
construction. 


M. Polycarpe. Ne vous étonnez pas trop longtemps, mon cher 
colègue, car ce qui se passe en Guyane se passe en France et 
sur bien d'autres plans et à une autre échelke. Je vois dans 
cette Assemblée certains collègues qui ont été reçus en Guyane 
dans des conditions contre lesquelles ils ont protesté. Par consé- 
quent, ce qui nous est arrivé, à nous élus de la Guyane, arrive 
aux élus de tous les départements, je pense. Je ne crois pas 
qu'on puisse nous reprocher un manque de curiosité quel- 
conque lorsqu'on à affaire à un préfet qui ne répond que ce 
qui lui convient. 


M. Montrat. C'est un gouverneur préfet! 


M. Polycarpz. Or, cet institut Pasteur sera, je l'espère, un 
jour utilisé dans des conditions qui serviront la France et la 
Guyane, et je ne crois pas qu'il y ait lieu à cette occasion de 
crier au scandale, d'ameuter l'opinion, ni de considérer que 
le résultat sera une catastrophe. Il me paraît, tout simplement, 
que les recommandations que je fais souvent à mes collègues 
lorsqu'ils se dépiacent, pour aller en Guyane en particulier, ne 
sont pas toujours observées; je leur conseille en eflet de 
passer dans ce département trois semaines au minimum, car 
ce n'est pas entre deux avions que l'on a la possibilité de voir 
et d'étudier. C'est un premier point! (Très Lien! très bien! sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Denis Baudouin. Je demande la parole, 


M. Polycarpe. D'autres que vous sont allés en Guyane, mon 
cher collègue. 


M. Donis Baudouin. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Polycarpe. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Baudouin, avec l’autorisa- 
iion de l'orateur, 


M. Denis Baudouin. Je voudrais faire une simple remarque et 
dire maintenant ce que je voulais indiquer tout à l'heure. La 
commission des affaires financières et son président, à la suite 
du dépôt de notre proposition de résolution — et je rends hom- 
Image à M. le président Antonini pour l'objectivité et le souci 
total d'information dont il a fait preuve lorsque cette propo- 
sition de résolution est venue en discussien devant la com- 
mission Gu'il préside — ont particulièrement étudié cette affaire 
Je regrette aujourd'hui qu'on soulève à nouveau un débat, que 
nous voulions, dans l'intérêt de la Guyane, simple et rapide, 
car le vrai débat, lors de l'ouverture du dossier que nous avions 
demandée, a eu lieu devant la commission des affaires finan- 
cières. Je regrette, mon cher collègue, que vos occupations ne 
vous aient pas permis d'assister à la réunion de la commission 
des affaires financières dont, tout comme moi, vous ne faites 
pas parte, mais à laquelle nous avons tous été convoqués, 





Nous ne sommes pas les seuls en effet à être allés en Guyane, 
et je regrette qu'entre deux avions nous n'ayons pu étudier 
aussi complètement que nous le voulions les problèmes de ce 
département tels qu'ils se posent. Mais si, précisément. ils nous 
ont semblé justifier le dépôt de cette proposition de résolution, 
c'est qu'ils étaient assez éclatants pour nous sauter aux yeux 
au premier coup d œil. 

Il y a sans doute d'autres problèmes dans les autres terzi- 
toires que nous avons visités, mais ils n'étaient peut-être pas 
aussi criants qu’en Guyane. Je tiens à répéter que nous avons 
pour la Guyane une passion qui peut se comparer à la vôtre, 
mon cher collègue. Votre département a toutes les possibilités 
d'être un beau département, et croyez bien que nous n'avons 
pas déposé cette proposition de résolution dans un sens négatif, 
comme on a l'air de le croire trop souvent, 


M. Montrat. Je demande la parole. 


M. le président. M. Montrat demande à vous interrompre, 
monsieur Polycarpe. Je ne sais pas si c'est une bonne méthode, 
mes chers collègues, de hacher un exposé par des interven- 
tions constantes, et s’il ne vaudrait pas mieux que vous deman- 
diez la parole après l'exposé de l'orateur qui est à la tribune. 
A mon sens, ce serait préférable. (Assentiment.) 

Cela dit, autorisez-vous M. Montrat à vous interrompre ? 


M. Polycarpe. Volontiers, monsieur le président! 


M. le président. La parole est à M. Montrat, avec l'autorisi- 
tion de l'orateur. 


M. Montrat. Je vous remercie, monsieur le président, Je 
voulais simplement dire à notre cher collègue M. Baudouin que 
j'ai fait partie d'une mission, alors présidée par M. Cazelles, 
mission qui ne s'est pas passée entre deux avions, croyez-moi! 
C'était en Algérie. Pendant quarante-neuf jours, — nous ne 
voyagions pas en avion — nous avons voyagé à pied, et quel- 
quefois en train ou à dos de chameau, (Sourires.) Nous avons 
puisé des renseignements aux sources sûres. Nous n'avons pas 
voulu nous contenter de renseignements fournis par l’adminis- 
tration ou par des « caïds », des caïds il y en à un peu partout, 
et même en Guyane. 


M. Polycarpe. Même pas! (Sourires.) 


M. Montrat. J'appelle « caid » un chef. (/nterruptions diver- 
ses.) 

Mon cher ami M. Antonini était avec nous pour visiter ce 
pays en entier puisque nous avons fait 6.400 kilometres en 
Algérie ! 

Nous n'avons certes pas rapporté de renseignements rapides, 
ni « électriques », ni par avion, mais des renseignements sûrs. 
Je voudrais que toutes les missions confiées 4 cette Assemblée 
se fassent dans les mêmes conditions. 


M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 


M. Polycarpe. Je suis heureux de voir que mes collègues, 
MM. Baudouin et Montrat, confirment l'opinion que j'ai expri- 
mée de l'inutilité d'une mission qui se passe entre deux avions. 
Mon collègue M. Baudouin me rétorque que ces faits sont tel- 
lement éclatants en Guyane qu'ils sont l'évidence même, Je 
ne veux pas Jui poser de questions, mais qu'il me laisse 
m'étonner que ne connaissant pas la Guyane il y à huit ans, 
il puisse faire une comparaison, Comment peut-il savoir s'il 
y à eu une évolution ou pas ? 


M. Denis Baudouin. Je ne parle pas d'évolution, mais de ges- 
tion d'affaires financières! Quand il y a 400 ou 500 millions de 
déficit ce n'est pas acceptable! 


M. Montrat, On ne voit rien entre deux avions! 


M. Denis Baudouin. 11 aurait fallu épuiser ce débat en com 
mission. Seulement, il y a le Journal officiel L 
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M. Polycarpe. D'autre part, je ne comprends pas la crainte 
de mon collègue, M. Baudouin, à discuter de cette affaire aujour- 
d'hui., I y a un intérêt capital pour le département que je 
représente ici à ne laisser dans l'esprit de personne l'idée que 
c'est un pays à scandales, à gaspillages financiers, et pour 
lequel il est inutile de faire le moindre effort, Voici le souci 
qui m'anime lorsque je tiens à relever certains points. (Applau- 
dissements à gauche et sur certains bancs au centre.) C'esû 
done, mes chers collègues, uniquement avec ce souci et en 
m'excusant de la véhémence avec laquelle j'ai prononcé ces 
paroles, que j'examine la proposition ct que j'interviens dans 
ce débat. 

Un mot encore, en ce qui concerne les missions qui sont pas- 
sées en Guyane, Je rappellerai tout simplement que nous avons 
eu, en mars 1957, une mission du travail, composée de 
MM. Titeux, Garet, Leclerc et Renard; en avril 1957, une mis- 
sion de la commission de l'intérieur, composée de MM. Arrighi, 
Gagnaire et Bricout; en mai, des hauts fonctionnaires du minis- 
tère de l'intérieur et des affaires économiques; je rappelle 
pour mémoire que M. le ministre de l'intérieur lui-même, 
M. Gilbert-Jules, était, en janvier, en Guyane. Avant, nous 
avions eu la joie de voir sur le sol guyanais les ministres Jules 
Moch, André Morice, Louvel et Conombo; sans compter une 
commussion de la santé de l'Assemblée nationale, des hauts 
fonctionnaires du ministère de la santé et des affaires écono- 
miques, annuellement des inspecteurs généraux des finances 
et, enfin, les directeurs de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne notre Assembléce, vous savez comme 
mui qu'elle a envoyé, dès le début de sa création, en 1948, une 
mission d'information en Guyane, composée de quelques col- 
lègues que j'aperçois encore parmi nous, notamment Mme Mal- 
roux, Mlle Le Ber, et je regrette l'absence de notre collègue 
M. Perier, actuellement membre du Gouvernement, également 
membre de cette mission, Il aurait pu dire son sentiment — 
puisque aussi bien quelques-uns d'entre nous étaient absents à 
celte époque — lorsqu'au retour de leur mission il a donné son 
point de vue et celui de ses collègues sur l'évolution écono- 
luique du département. 

A titre documentaire, j'ajouterai qu'un certain nombre d'au- 
tres collègues s'y sont également rendus: M. le président de 
la commission du plan s'y est rendu trois fois et, malgré la 
fatigue, il a passé des semaines à parcourir la forêt et à remon- 
ter les fleuves de la Guyane... 


M. Montrat. Très bien! 


M. Polycarpe. ...avant acquis ainsi une connaissance appro- 
fondie et une documentation certaine. 


M. Denis Baudouin. 11 est, en partie, d'accord avec nous! 


M. Polycarpe. Avec moi aussi, j'imagine ? (Sourires.) 


M. Montrat. C'est parce qu'il n'y est pas allé entre deux 


avions ! 


M. Polycarpe. J'aperçois M. le président Riond, que j'ai eu la 
joie de recevoir, il y a quelques mois. J'ai eu également le 
plaisir de recevoir notre collègue, M. Iba Zizen, vice-président 
de la commission du plan, et je regrette de n'être pas arrivé 
à temps en Guyane pour accueillir nos collègues, MM. Troisgros 
et Baudouin. En effet, ils sont repartis par l'avion qui m'avait 
üumené la veille au soir. 

Dans ces conditions, j'estime que si nous nous étions ren- 
contrées là-bas, l'information qu'ils ont pu avoir dans un délai 
que je persiste à considérer comme trop court... 


M, Denis Baudouin. Vous n'auriez rien changé! Vous n’au- 
riez pas rempli la scierie, vous n'auriez pas fait habiter l'ins- 
Ulut Pasteur, vous «auriez pas évité l’envasement de l'ap- 
pontement de Cayenne, vous n'auriez pas défriché la piste de 
Belisan à Seuil, vous n'auriez pas rendu utilisables les égouts 





de Cayenne. Vous n'auriez rien changé à ce que nous avons 
vu! 

M. Polycarpe. Je n'aurais certainement rien changé; mais 
j'aurais pu vous apporter les informations que je vous com- 
munique aujourd'hui à cette tribune et qui auraient éclairé 
davantage votre jugement car, évidemment, les informations 
que vous avez recueillies l'ont surtout été par l'intermédiaire 
des bureaux de la préfecture à Cayenne. 


M. Denis Baudouin. Nous n'avons pas vu que la préfecture! 


M. Polycarpe. Le sénateur de la Guyane était à Cayenne au 
rmoment de votre passage et il n’a même pas reçu Ja visite 
des élus, comme lui, qui venaient en mission dans son dépar- 
tement. 


M. Denis Baudouin. Nous avons vu le président du conseil 
général et le maire de Cayenne toute une journée... 


M. Troisgros. et les conseillers municipaux! 


M. Denis Baudouin. Il est d'ailleurs lamentable de susciter 
de telles querelles à cette tribune. 


M. le président. Laissez M. Polycarpe conclure. 


M. Polycarpe. C'est vous qui par vos propos m'amenez à 
donner des précisions de cet ordre qui n'intéressent pas beau- 
coup le débat, 


M, Montrat Si, si! 


M. Polycarpe. Je tiens, dans l'esprit de l'argumentation que 
Je poursuis à cette tribune, à souligner comment on peut com- 
mettre involontairement et de très bonne foi des erreurs par 
manque d'information, 


M. Troisgros. Vous paraissez en commettre quelques-unes ! 


M. Polycarpe. Vous venez de parler, mon cher collègue, 
du port envasé. Je n'y aurais rien changé, mais vous non plus, 
et tous les techniciens qui sont passés en Guyane n'y ont rien 
changé non plus. Qui a décidé de faire ce port ? (Protestations 
à droite.) 


M. Denis Bawdoin. Alors, il ne fallait pas l'entreprendre! 


M. le président. Laissez M. Polycarpe continuer afin que la 
discussion se poursuive dans l'ordre; vous répondrez après. 
La parole est à M. Polycarpe seul. 


M. Polycarpe. Je ne peyx pas admettre que l’on critique des 
choses qui ne me paraissent pas précisément devoir recevoir 
de critiques. On se plaint du port envasé, Or, c'est nous, 
Guyanais, qui en ressentons l'amertume, qui sommes les plus 
privés de ne pas avoir de possibilité de relations maritimes 
avec l'extérieur et qui depuis des années vivrions en vase 
clos si nous n'avions pas l'avion. Vous imaginez combien nous 
pouvons être écœurés de voir qu'au bout de tant d'années 
nous n'avons pas la possibilité de recevoir normalement un 
bateau dans notre département... 


M. Denis Baudouin. Mais ce n'est pas vous qu'on accuse! 


M, Polycarpe. C'est à croire que je me fais très mal com- 
prendre lorsque j'exprime mon indignation de ce qu'au bout 
de tant d'années de gestion on n'ait pas réussi à doter un pays 
déshérité dans ce domaine par la nature — je veux bien le 
concevoir — d'un port. 


M. Denis Baudouin. Nous sommes d'accord! 


M. Polycarpe. Mais il y a d'autres pays voisins déshérités par 
la nature qui ont construit un port. Dans les Antilles anglaises, 
à Port of Spain, il y a bien un port, et c’est pourtant la même 
nature envasée, Je regrette que vous n’y soyez pas passé par 
bateau, vous auriez pu vous en rendre compte. 
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M. Denis Baudouin. Je suis passé à Pointe-à-Pitre, à Fort-de- 
France! 


M. Polycarpe. Je parle des Antilles anglaises, La Martinique 
et la Guadeloupe ne se trouvent pas dans les mêmes conditions 
géographiques que la Côte guvanaise ! ] ne faut pas essayer de 
comparer des choses qui ne sont pas comparables. (Très bien! 
très bien!) 

C'est donc, mes chers collègues, beaucoup de tristesse que 
vous devriez trouver dans les sentiments que j'exprime de ne 
pas avoir ce que tout pays, à l'heure actuelle, devrait posst- 
der pour lui permettre d'assurer son évolution économique, je 
le déplore, maïs ce n'est pas une critique que je vous adresse. 
Je dis simplement qu'il valait mieux tenter de faire quelque 
chose que de ne rien faire du tout; pendant trois cents ans, 
nous sommes restés sans faire quoi que ce soit. Nous pensons 
avoir le droit de voir maintenant quelque chose se faire! 

Savez-vous pourquoi ce port est impralicable maintenant ? 
C'est parce qu'après avoir dépensé 800 millions, on a refusé les 
300 millions nécessaires pour Je rendre utilisable, en le prolon- 
geant. Et MM. les présidents de la commi<sion du plan et de Ja 
commission des affaires économiques, qui sont allés en Guyane, 
ont eu l’occasion de voir par eux-mêmes les travaux qui ont 
permis d'arriver à ce qui est actuellement inutile par suite 
d'une modification du plan initial, pour, dit-on, réaliser des 
économies. 

Voici donc, mes chers collègues, le choix que vous avez à 
faire! Ou bien laisser l'impression que la Guyane est un pays 
où l'administration ne veille pas assez à l'utilisation des fonds, 
auquel cas il faudrait demander tout de suite, dans votre propo- 
sition, le rappel des fonctionnaires responsables ou tout au 
moins, une sanction contre eux, Ou bien il faut considérer que 
le dossier ouvert aujourd'hui doit nous attrister du fait que, 
bien longtemps avant ces dix dernières années, les investisse- 
ments n'ont pas été faits d'une facon suffisante et qu'ils se 
font maintenant péniblement au jour le jour, parce que la 
métropole éprouve précisément de grandes difficultés, Is eus- 
sent été certainement plus profitables à la Guyane et à l'Union 
française que les investissements qui ont eu lieu dans d'autres 
pays. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au cen- 
tre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le précilent de la: 
sion. 


nInis- 


M. le président de la commission, Mes chers collègues, je 
comprends fort bien que notre collègue M. Pulycarpe ait cru 
devoir intervenir au cours de cette discussion. I représente 
depuis longtemps ce département cher à notre Assemblée, nous 
lui sommes reconnaissants de l'effort qu'il a produit et de Ja 
contribution constructive qu'il a toujours apportée à nos tra- 
Vaux, 

La commission des affaires financières s'est penchée longue- 
ment sur ce problème et a manifesté la volonté tenace d'enten- 
dre le maximum d'informateurs qualifiés, 

En ma qualité de président de commission et ayant l'indé- 
pendance que vous connaissez tant à l'égard des partis que 
des gouvernements — je d's ce que je pense et je le dis quand 
je veux — je ne veux pas omettre de signaler que c'est à Ja 
suite du dépôt de la proposition de nos collègues que le Gouver- 
nement précédent décida d'envoyer en Guyane deux hauts fonc- 
tionnaires chargés d'enquêter sur les faits signalés par 
MM. Troisgros et Baudouin; c'est incontestable. Ces envoyés 
du Gouvernement ont procédé à une véritable enquête, ce que 
n'ont peut-être pas fait, n'ayant ni le même objet ni la même 
luission, nos coliègues, qu'ils soient d'ici ou d'ailleurs, ou nos 
liaistres. Ils ne se sont pas rendus dans ce pays pour enqué- 
ter — ce n'est pas leur rôle d'ailleurs — mais pour manifester 
l'intérêt que la France métropolitaine porte à ses départements 
lointains, son désir de demeurer, de se maintenir en Amérique 
centrale, 





Nous avons attendu le retour de ces deux hauts fonction 
naires; nous les avons entendus longuement ainsi que les 
directeurs et toutes les personnes qui étaient à méme de donner 
des précisions réelles sur ces faits. Je ne prononcerai aucun 
nou; je ne veux mettre en cause aucun de nos collégues ayant 
assisté à nos séances de travail. 

La commission a paru être parfaitement éclairée par ces ren- 
seignements; mais elle a estimé — et vous me permeluez de 
le dire bien qu'étant son président — avec raison qui n'etait 
pas de l'intérêt de la Guyane française et des départements 
d'outre-mer de faire de nouveaux commentaires des faits 
passés. 

Notre seul but est de prévoir, tenant compte de 
déjà été fait, les investissements à faire en Guyane, Mais, mes 


ce QUI à 


chers collègues, nous avons fait des investissements ailleurs 
qu'en Guyane; nous en avons fait dans les territoires d'outre- 
mer ; tous portent à critique; 1 n'y a aucun territoire où de par- 
tement d'outre-mer où l'on ne trouve pas l'occasion de faire 
des critiques comme on en peut adresser aussi aux investisse- 
ments faits en France métropolitaine, Nous n'avons pas voulu 
revenir en arrière, mais, tenant compte des leçons dn passé, 
nous avons voulu voir ce qu'il fallait faire pour ce département 
qui nous est cher. La commission à l'unanimité à décide de 
voir dans quelles conditions la France métropolitaine tutelure 
devait, dans l'intérêt de la Guyane française et des populations 
guyanaises, envisager l'effort économique et financier neces 
saire ; l'Assemblée et la commission des affaires finarcieres ne 
sauraient qu'être d'accord à ce sujet, 

Voilà pourquoi je demanderai à nos collègues su-ceplibles 
d'intervenir dans ce débat de ne plus revenir sur le passé, mais 
de s'en tenir uniquement à la proposition qui vous est soumis 
et de voir si un effort constructif doit être fait en faveur de 
la Guyane. 

D'aucuns ont pu penser ou dire que peut-être celte propo. 
tion de résolution a pu porter préjudice à Ja Guyane, WMier 
encore certains de ses représentants ne siégeant pas dans notre 
Assemblée me disaient que l'avenir économique de la Guyane 
découlera de l'exploitation de la bauxite, qui en est la prinei- 
pale ressource, Les décisions prises pour cette exploitation 
auraient été, disaient-ils, influencées par cerlains le nos atmnis 
susceptibles de s'y intéresser, Il ne faut pas nous leurrer, 
n'est peut-être pas nécessaire d'etre allé dans un territoire ou 
un département pour en connaitre les ressources, 

Je souhaite que cette affaire se termine au mieux par un vo 
d'unanimité pour montrer à ces amis qui s'intéressent à a 
France d'abord et à l'exploitation de la Hauxite, en second heu, 
que nous voulons tous aider ce département d'outre-mer à rele- 
ver le niveau économique et social de ses habitants. Pour cette 
raison, je vous demande, mes chers collègues, pour le ças ou 
vous auriez l'intention d'intervenir à nouveau dans ce débat, 
de ne plus le faire et de vous en tenir strictement à la propo- 
sition concrète qui vous à été soumise par la commission des 


affaires financières, (Applaudissements à qauche, au centre el 


à droile.) 


M. le président. La parue et à M, Baudouin, 


1 nv 


M. Denis Baudouin. Mi: chers collégues, j'ajoutersi compte 
nent quelques mots aux paroles de M. Antonini, 

Si tout à l'heure j'ai mal compris M. Polyecarpe, je m'en 
excuse; je pense que lui non plus n'a pas compris exactement 
le sens que nous voulions donner à la proposiuon de résolution 

Ce serait bien mal nous connaître que de penser que nou: 
cherchons à jeter un discrédit sur la Guyane qui n'a que trop 
souffert d'une sorte de malédiction bien injuste et qu'il faut 
faire disparaitre au plus vite. Ce département — et je nv 
étais pas, en effet, il y a huit ans, mon cher collegue — à peut- 
être, grâce aux investissements que l'on a faits sur son sol — 
amélioré le niveau de vie de ses populations, Mais, n'ayant 
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point de termes de comparaison, nous considérons qu'entre les 
sommes investies — car nous nous sommes renseignés sur ce 
et la situation matérielle de cette population vraiment 
misérable alors qu'elle devrait être nettement supérieure, la 
différence est trop grande et qu'il était bon de revoir la 
Ianiere dont étaient employés certains investissements. 


pont . 


Vous avez fait quelques remarques qu'il eût peut-être été pré- 
férable, à mon sens, d'éviter à cetle tribune, mais c'était, 
bien entendu, votre droit, Vous dites « Vous avez vu les 
bureaux de la préfecture », Nous avons vu, en réalité, le 
conseiller général toute une matinée, Nous sommes allés à 
Saint-Laurent-du-Maroni avec le président de la commission 
départementale, Nous avons pris contact avec des élus locaux 
el mème des planteurs et quelques mernbres de diverses adtmi- 
pustrations. 

IL fallait fair 


Vous nous avez parlé du port. Vous dites: 


un port Je sais parfaitement que la cote guyanaise peut 
ctri ours par priudes cyeliques, à des envasements; 
mais L'appontement du Lamentin où peuvent aborder les 


bateaux en eau profonde, lui n'est jamais envasé. Vous savez 
tres bien que cet envasement, peut-être extraordinaire, invrai- 
semblable, s'est produit alors qu'on avait investi seulement 
40 mullions, Ce port, alors qu'on à dépensé aujourd'hui près 
d'un milliard, est inutilisable, mais si grâce à certains travaux 
de l'autre coté de la riviere de Cayenne, on peut le rendre 
utilisable movennant 200 millions, il faut le faire. 

Nous nous sommes aussi renseignés sur les investissements 
faits dans les sociétés d'Etat, Je ne reproche pas au B.A.F.0.G. 
d'avoir fait un inventaire de la forêt guvanaise, mais la manière 
dont l'exploitation commerciale a été menée lorsqu'il à repris 
la S. 0 F, 0, 6, a été entrainé à un déficit considérable avec 
des prix de revient invraisemblables., H doit done être mis 
lin à ces expériences coûteuses qui n'accroissent en rien la 
productivité de la Guyane, 

Avec Vous, nous pensons, comme la commission des affaires 
financivres, à L suite des différentes auditions de hauts fonc- 
tion res, que la grande chance de la Guyane, c'est la bauxite. 
La foret guvanaise n'étant pas homogène et l'exploitation des 
bons tres difficile, la vraie fortune viendra du sous-sol, Nous 
avons jamais critiqué le bureau minier. Les investisssments 
qui ont élé faits dans les sociétés d'Etat, qui ont coûté tres 
cher et qui n'ont servi à rien, pourraient, avee profit, étre 
reportes sur des domaines où se trouvent les vraizs richesses 
de la Guvane, 

lel est le sens de notre intervention. 

Tout à l'heure, vous m'avez dit: « Vous êtes parti en Guyane, 
vous y êles resté peu de temps. Des tas de personnes y sont 
allées et m'ont rien dit! » Cela ne me regarde pas. Les hauts 
fonchonnaires des finances qui s'y sont rendus en mission n'y 
ont cependant pas été envoyés sans motif. J'ai vu leurs rap- 
ports, Nil n'y avait rien eu, le ministére de l'intérieur et le 
munistere des affaires Cconomiques ne les auraient pas envoyés 
soccuper des problèmes de la Guyane; certains crédits n'au- 
ratent pas éle coupés pour les routes, avant qu'aient été prises 
des décisions ek envoyées des commissions compétentes et l'on 
aurait pas sorti si vite un décret contrôlant la comptabilité 
ds socicltes d'Etat. 

Je ne veux pas insister, D'autres problèmes auraient pu étre 
soulevées et l'ont élé devant la commission; inais le passé est 
le passe. Après ce que nous pourrions appeler une passe d'armes 
atmicale Je dois préciser que nous nous sommes ralliés à la 
proposition de résolution de la commission des affaires finan- 
owres qui à modifié notre texte initial. Après les apaisements 
qui nous ont été donnés nous ne devons plus penser au côté 
négatif mais envisager le côté dynamique du travail à accom- 
phr. La commission pourra travailler avec le ministère des 
affaires économiques au plan d'investissements qui permettra 
a la Guyane de trouver l'équilibre économique à condition qu'il 
certaines expériences malheureuses, 


DLL is fui à 





Permettez-moi en terminant de vous dire que, de même que 
vous qui êtes de là-bas, j'ai été frappé du loyalisme de cette 
population guyanaise qui est la représentante de la France sur 
le territoire Sud-américain. Et tous les eflorts qui mettront la 
Guyane sur le chemin de l'équilibre économique doivent être 
tentés, ses richesses exploitées, notamment celles de son sous- 
sol. (Applaudissements à droite.) 

M. Polycarpe. Je demande la parole, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 

M. Polycarpe. Je remercie M. Baudouin d'avoir bien voulu 
indiquer — ce dont je n'avais jamais douté, qu'il se rassure — 
pour l'opinion publique qui nous écoute, pour la presse, le 
véritable souci qui l’animait, ainsi que M. Troisgros, lorsqu'il a 
rédigé sa proposition. 

Je rassure tout de suite M. le président de la commission des 
affaires fipancières en lui disant que le passé auquel il à fait 
üllusion, et que j'ignorais, a peut-être été piétiné par la décla- 
ration que j'ai faite. Je m'en excuse mais je considérais que, 
très loyalement et très objectivement, j'avais le devoir d’'appor- 
ter certains éclaircissements à l’Assemblée et si j'ai pu laisser 
croire à certains que je n'approuvais pas la proposition, je 
déclare très nettement qu'il n’en est rien. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Laurent-Eynac. Très bien! 


M. Louis Castex. Je demande la parole, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Castex. 


M. Louis Castex. Je voudrais simplement souligner l'effort 
qu'a fait la France dans le domaine aéronautique en Guyane. 

J'ai eu la joie de parcourir toute la Guyane avec mon col- 
lègue M. Polycarpe, et j'ai été favorablement impressionné par 
le fait que, si loin, et dans des conditions souvent difficiles, 
la France ait pu réaliser cette infrastructure aérienne et doter 
Maripasoula, au Sud-Ouest de la Guyane, et Saint-Laurent-du- 
Maroni, au Nord, d'aérodromes qui permettent aux Guyanais 
de se rendre jusqu'aux points les plus éloignés de leur dépar- 
ment. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française décide la création d'une 
mission d'information en vue de recueillir tous renseignements 
auprès du F. LE D, O0. M. et des administrations centrales 
compétentes pour déterminer dans quelles conditions le déve- 
loppement économique du département de la Guyane peut être 
poursuivi et développé pour l'amélioration du niveau de vie :e 
sa population. 

« Cete mission d'information sera désignée par la commission 
des affaires financières en son sein suivant les conditions fixées 
pair l'article 39 du règlement et l'instruction générale du 
bureau. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Cazelles et 
Reverbori et les membres du groupe socialiste S. F. L O., ten- 
dant à rédiger comme suit le premier alinéa de la proposition 
de résolution : 

« L'Assemblée de l'Union française décide la création d'une 
mission d'information en vue de recueillir tous renseignements 
auprès du F. I. P. O. M. et des administrations centraies 
compétentes pour déterminer dans quelles conditions le déve- 
Joppement économique des départements d'outre-mer et notam- 
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ment de la Guyane peut être poursuivi pour l'amélioration du 
niveau de vie de leur population. » 
La parole est à M. Cazelles, pour éoutenir l'amendement. 


M. Cazelies, Mesdames, messieurs, je ne connais pas la 
Guyane; je n'ai jamais été dans ce département, mais depnis 
le dépôt de la proposition de nos collègues MM. Baudouin et 
Troisgros, de nombreuses réunions de la commission des affaires 
financières auxquelles j'ai assisté, de nombreuses auditions de 
fonctionnaires de tous ordres devant cette comimi<sion, et entin, 
les recherches personneiles auxquelles je me suis astreint, me 
donnent l'impression de connaître maintenant parfaitement ce 
département. 

Au cours de mes recherches personnelles, j'ai constaté que 
de 1946 à 1956, ce département a eu l'honneur de receveur la 
visite de dix-huit missions parlementaires, ministérieiles ou 
techniques ; que depuis le 1° janvier 1957, sept missions par- 
lementaires s’y sont rendues. C'est dire l'importance qu'il 
représente aux yeux de la France. Ma curiosité est allée plus 
loin et j'ai voulu essayer de m'informer des rapports que ces 
nombreuses missions de parlementaires ou de fonctioaires 
ont élablis à leur retour, depuis onze ans. 

Or, j'ai été très surpris de ne trouver, dans ces rapports, 
aucune note discordante ; tous font un éloge de l'effort d'inves- 
üssement effectué par la France dans ce département, tant sur 
le plan économique que sur le plan social. 

le donne bien volontiers acte à nos collègues MM. Bandoin 
et Troisgros de leur ténacité qui sur le plan personnel m'ont 
appris à connaître ce département et ont également permis à 
l'Assemblée d'instaurer un débat qui échirera nombre de nos 
collègues. 

Cela affirmé, je ne puis les éuivre entièrement, De nom- 
breuses nuances ont été déjà apportées, d'ailleurs, par la “om- 
mission, si l'on compare l'exposé des motifs de la prop siton 
au premier avant-projet de rapport soumis par M. le :appor- 
teur, On constate aussi des nuances importantes entre les deux 
textes précédemment cités et le rapport qui vous est soumis 
aujourd'hui, 

Mais loin de moi l’idée de polémiquer; je pit'ère examiner 
les solutions constructives que peut apporter un tel projat. 
Tout d'abord — et M. Léger le note dans son rapport —- la 
proposition à eu pour effet de faire paraître au Journal officiel 
un décret du 13 mai 1957 sur le fonctionnement de !a cam- 
mission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
Ce décret est pris en vertu des articles 43 et 44 de la loi du 
24 mai 1951, concernant les sociétés mixtes des départements 
d'outre-mer. 

Ainsi donc, le précédent gouvernement, utilisant toutes les 
possibilités que lui offrait une loi de 1951, a immédiatement 
pris un certain nombre de décisions, Je pourrais alors poser 
Ja question: pourquoi les exéculifs qui se sont succédé ont-ils 
attendu six ans pour preadre un tel décret ? Mais ne nous 
atlardons pas et enregistrons avec satisfaction que ce texte suit 
enfin appliqué, J'ajoute que la proposition de nos collègues 
ne doit pas être étrangère — je suis même persuadé au 
contraire — à la promulgation de ce décret. 

Je voudrais rappeler à cette Assemblée que le problème des 
saciétés d'Etat et des sociétés mixtes a été, depuis plus de 
dix ans, une préoccupation constante du groupe socialiste dans 
celte Assemblée. C'est ainsi que le 3 mai 1955, au nom de 
mon groupe, je déposais une proposition de résolution tendant 
à créer une sous-commission de l'information sur la gestion 
financière et économique des sociétés d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte créées en application de Ja loi de 1946. Je 
voudrais rappeler que notre collègue M. Rosenfeld, dans un 
rapport particulièrement documenté, avait proposé à l'Assem- 
blée — qui l'avait fait sien — le texte suivant: « pour suivre, 
disait M. Rosenfeld dans les conclusions de son rapport, la 


gestion des entreæises visées à l'arlicle 5 ci-dessus, c'est-à-dire 





les sociétés découlant de la loi de 196, il est créé, à l'Assem- 
blée de l'Union française, une sous-commission d'information 
composée de dix membres, etc... » Les membres de cette sous- 
commission sont habilités à vérifier sur place et sur pièces 
la situation financière et économique des sociétés d'Etat et 
des sociétés d'économie mixte. » C'est dire que le probléme 
nous à constamment préoccupés. 

JL y a un an à peine, je crois, dans cette Assemblée, à la 
suite de la discussion sue des projets concernant le plan à 
venir, sur un projet de M. Jacobson, je faisais adopter par 
l'Assemblée un amendement que j'avais déposé au nom du 
groupe socialiste, pour permettre la création d'une commission 
qui travaille très bien, pour étudier le fonctionnement de tout 
ce qui ressort du F,. L D. O0. M. et du F. 1. D. E.S$. 

Si, sur ce plan de l'Assemblée, cette commission fonctionne, 
je duis indiquer que la proposition que nous avions faite en 
1955 n'a pas retenu l'attention du Parlement et je le regrette 
personnellement. 

Mais je reviens au débat, et il semble bien que toutes Jes 
questions soulevées par nos coliègnes dont j'ai la ste mal: 
que je ne vous lirai pas ressortissent uniquement à l'appli- 
cation du plan. 

En effet il suffit de se reporter au rapport général de la 
commission d'études et de coordination du plan de modern: 
sation et d'équipement des départements d'outre-mer, année 
1954, c'est-à-dire au plan actucllement en cours d'exécution, 
pour y trouver, non seulement la justification de toutes les 
opérations qui ont subi le feu des critiques de nos collègues, 
mais aussi l'orientation que le plan entendait donner à la mise 
en valeur de la Guyane. C'est donc sur l'aspect général du plan 
qu'il faut poser le prol'lème, 

Quels ont été les principes de la politique suivie par la France 
en Guyane comme dans les départements d'outre-mer ? N'où 
blions pas que la Guyane, ainsi que le faisait remarquer notre 
collègue M. Polycarpe dans son intervention très documentée, 
est le département le moins développé de toute l'Union fran- 
caise. Or, là comme ailleurs, les principes de base avaient pour 
préalable un inventaire complet des ressources et la definition 
de l'orientation d'une politique économique. 

Il fallait aussi, et notamment dans ce pays, procéder à l'as- 
sainissement nécessaire et indispensable ; 41 fallait un minimum 
d'équipement, ouvrir des chantiers pour permettre Pattribution 
de crédits afin d'augmenter le niveau de vie de ces populations 
el je ne reviendrai pas sur la question de la Guyane, seul ter- 
ritoire francais en Amérique, M. le président de la commission 
ainsi que M. Polycarpe et M. Baudouin ont dit à ce sujet ce 
qu'il fallait en penser, L'ensemble des principes est défini, Les 
projets sont étudiés et doivent recevoir un commencement de 
réalisation. Comment, et après quoi ? 

D'abord ils sont étudiés par les services locaux, soumis 
ensuite au conseil général, puis aux services centraux de léco- 
nomie nationale et des ministères techniques dans la métropole 
et enfin définilivement arrêtés par le comité directeur du 
F. I. D. O. M. où siègent des haute fonctionnaires et des par,c- 
mentaires. 

Après ces cheminements il ne s'agit done pas essentiellement 
du problème de la Guyane. Notre préoccupation deborde ce 
cadre intéressant en soi, mais ce qui est Vrai pour la Guyane 
l'est aussi pour les autres départements d'outre-mer. 

Si nous voulons faire un travail utile et constructif, il faut 
étudier non seulement ce qui s'est passé en Guyane mais atissi 
dans l'ensemble des départements où le F. 1 D, 0, M, à auto 
rité. 


M. Kaouza. Je suis d'accord avec vous. 


M. Cazelles. C'est la raison pour laquelle j'ai déposé l'amen- 
dement dont M. le président vous à donné lecture, Je Favais 


d'abord déposé en commission mais il fut repoussé et je le 
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reprends purement et simplement. Je demande à l'Assemblée 
de bien vouloir le voter. 

En conclusion, je reprendrai une formule de M. Troisgros: 
Investissements ? oui! Gaspillages ? nou! Il peut paraitre — 
je dis bien: il peut — à des gens non avertis qu'il ÿ eut un 
certain nombre de gaspillages dans le département de la 
Guyane, et je ne veux pas ouvrir le dossier ni entamer, chif- 
fres en main, de discussions, car on fait souvent dire aux chiffres 
des choses contradictoires. Je voudrais néanmoins signaler à 
cette Assemblée un seul point sur lequel, tout de même, les 
investissements eurent une heureuse influence: avant 1951, l’in- 
dice vital de la Guyane était inférieur à 100; à la suite des 
travaux, À la suite des investissements réalisés, on put le chif- 
frer, fin 1956, à 250, C'est là, sans contredit, un aspect bien- 
faisant de ces investissements dont la Guyane, et surtout les 


(, IVat is ont profité. 


M. Marceau Dupuy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Nous touchons en ce moment à un point 
particulier qui n'est pas lié aux investissements et sur lequel, 
peut-étre, MM. Troisgros et Baudouin n'auraient pas dû deman- 
der que l'on fit des économies. Si je suis d'accord avec eux sur 
beaucoup de points, Je ne le suis pas sur celui-là. 

En fait, si l'indice vital a autant augmenté en Guyane, c'est 
parce que nous avons eu, ainsi que notre collègue Polycarpe le 
sighalait tout à l'heure, la chance d'avoir dans ce département 
d'outre-mer un médecin excessivement distingué, un véritable 
savant, qui s'est consacré à sa tâche depuis de nombreuses 
ünnces avec un dévouement admirable et qui a obtenu des 
résullats extraordinaires. C'est ainsi qu'il a presque fait dispa- 
raiire le paludisine et qu'il est arrivé à combattre efficacement 
la fièvre jaune par des missions qui, remontant les rivières, 
allaient assainir les cases et les campements. Ayant remarqué 
que le responsable de la fièvre jaune, le stegomya calapus, était 
anthropophage et particulièrement sensible au D. T. T., il à 
sicrilisé les cases en en aspergeant les parois avec ce produit. 
Grace à ce traitement, ce moustique et avec lui la fièvre jaune 
out à peu près disparu de la Guyane, si bien qu'il est presque 
inutile de se faire vacciner, à présent, pour y aller. C'est ainsi 
que l'indice vital est passé de 100 à 2%, ainsi que le signalait 
M. Cazelles, Quant aux investissements faits par ailleurs, je les 
crois sans corrélation avec l'augmentation de cet indice vital. 


M. le président. Personne ne demande la parole contre 
d'armmendement ?.…. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. a commission, ainsi que 
vient de le rappeler l'auteur de l'amendement, est obligée de se 
prononcer contre cet amendement qu'elle a déjà repoussé, à 
une faible majorité d'ailleurs. Pourquoi cela ? 

La commission n'a pas méconnu les raisons qui pourraient 
inciter l'Assemblée à se pencher sur l'exécution des investisse- 
ments supportes par le F, EL D, 0. M. Mais alors pourquoi ne pas 
exlrapoler en se penchant également sur les investissements 
du F, L D. E, S.? Le premier ne couvre que quatre départe- 
ments de moyenne importance, alors que le second couvre toute 
l'Afrique, Madagascar, d'autres territoires ultra-marins, et dis- 
lribue des fonds bien plus nombreux. Si l'Assemblée voulait 
vraiment étudier le problème des investissements, il serait, je 
le répète, plus utile d'étudier le prograngme du F. L D. E.S. 
D'ailleurs, et nous ne l'ignorons ni les uns ni les autres, une 
intercomimission — dont je ne sais pas le titre exact — présidée 
par notre très distingué et émiment collègue M. Jacobson, fait 
actuellement le bilan des opérations du F. IL D. E.S. 

Nous pourrions, disais-je, extrapoler, Mais la commission n’a 
pas voulu suivre M. Cazelles et ses collègues lors du dépôt de 
leur amendement parce qu'il s'agit du cas concret de la Guyane, 





M. Cazelles a fait une longue intervention qui aurait pu s'in- 
sérer dans la discussion générale et non lors de la défense de 
son amendement. Je ne le suivrai pas sur ce terrain car la com- 
mission des affaires financières s’est occupée — j'y insiste — du 
cas particulier de la Guyane et elle a été édifiée sur l'utilité des 
investissements du F. I. D. O. M. Je ne veux pas porter de juge- 
ment — M. le rapporteur a exprimé l'avis de la commission 4 
ce sujet — mais forts de l'expérience du passé nous aimerions 
étudier à fond ce qui a été fait en Guyane, avec des documents 
probants, indiscutables — dût-on les discuter — pour faire 
ensuite un nouvel effort en faveur de ce département et lui 
assurer un meilleur développement économique. 

Dès le début de la discussion de cette proposition de réso- 
lution, j'ai indiqué à la commission cette possibilité d'extrapo- 
Jation dans un avenir plus lointain et précisé qu'un membre 
de la commission ou de l’Assemblée pourrait déposer des pro- 
positions, montrant dans quelles conditions nous pourrions 
nous pencher sur ce problème des investissements, aussi bien 
du F, I. D. O. M. que du F. I. D. E.S. 


M. André Bidet. Ce ne serait pas une mauvaise chose, 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, la com- 
mission y à été favorable, seulement je vous réponds: déposez 
la proposition. Nous ne verrions aucun inconvénient à ce qu'un 
membre éminent du groupe socialiste ou même tout le groupe. 


M. André Bidet. Tous les membres de ce groupe sont émi- 
nents! (Sourires.) 


M. le président de la commission. ..fit celle étude. Mais 
nous serions très heureux qu'un de nos collègues déposät 
des propositions pour connaître soit des départements, soit 
des territoires d'outre-mer. 

Aujourd'hui, il s'agit d’un cas concret pour lequel nous 
avons déjà un dossier constitué et, je vous l'assure, bien 
fourni, permettant d'étudier toutes les questions intéressant la 
Guyane. Si nous devions suivre M. Cazelles et ses collègues, il 
nous faudrait d'abord recommencer l'étude de tous les pro- 
blèmes concernant les trois autres départements d'outre-mer 
pour lesquels, je m'en excuse, la commission n'a pas encore 
une documentation sérieuse. 11 nous faudrait donc procéder à 
de nouvelles auditions, à des études de documents et peut- 
être essayer de déterminer le programme d'avenir de ces trois 
départements. C'est un travail de longue haleine, utile certes, 
mais ce n’est pas ce dont, pour le moment, nous sommes saisis, 
soit la proposition concrète de MM. Troisgros et Baudouin qui 
doit recevoir la sanction d’un vote. C'est pourquoi, conformé- 
ment à la décision prise par la commission, je demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M, Cazelles, étant 
entendu que nous sommes disposés, au vu d’une nouvelle pra- 
position, à étendre cette étude aux autres départements d'outre- 
mer comme, d'ailleurs, aux territoires d'outre-mer, ce qui 
serait plus intéressant encore. 


M. André Bidet. Je demande un scrutin, au nom du groupe 
socialiste, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Cazelles. 


M. Omer Sarraut. Je demande la parole, monsieur le prést- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. Omer Sarraut, pour expli- 
quer son vole. 


M. Omer Sarraut. Mesdames, messieurs, je regrette d'étre 
quelque peu en désaccord avec le président de la commission, 
M. Antonini. J'ai d’ailleurs l'impression qu'un certain nombre 
de mes amis suivront cette position et voteront l'amendement 
de M. Cazelles en vertu d'un principe L'ès simple: « Qui peut 
le plus, peut le moins », 
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Aujourd'hui, ce débat sur la Guyane est parti de façon 
légèrement explosive (Sourires) en raison du fait, précisément, 
qu'on l’a un peu trop individualisé (Très bien! très bien! à 
gauche) ; l'amendement, justement, paraît vouloir aplanir cette 
difficulté en visant l’ensemble des départements d'outre-mer, 
et « plus particulièrement » la Guyane. Si nous avions à repren- 
dre, plus tard, la question à propos des autres départements, 
nous ferions resurgir d’inutiles controverses, 

M. le président de la commission, mon ami Antonini, disait 
que « nous aurions besoin de plus amples informations sur ces 
autres départements, faute de disposer pour l'instant d’une 
« pâture » aussi importante que pour la Guyane ». A cela, je 
réponds: Que cette mission d’information commence par la 
Guyane; elle continuera par le reste. 

A la faveur de cette explication, je voterai, ainsi que certains 
membres de mon groupe, l'amendement présenté au nom du 
parti socialiste. (Applaudissements à gauche.) 


M. Roger Dusseaulx. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, pour expliquer 
son vote. 


M. Roger Dusseaulx. Pour éclaircir ce vote, je demanderai 
à la commission si elle a déjà pris position sur l'amendement 
n° 1, présenté par M. Polycarpe. En effet, le texte de la com- 
mission des affaires financières tend à désigner parmi ses 
membres les missionnaires, bien qu'elle indique, dans le para- 
graphe que nous examinons, que les conditions de développe- 
ment économique des départements d'outre-mer, notamment 
de la Guyane — texte repris par M. Cazelles dans son amende- 
ment — constituent le fond du problème; s'il s'agissait sim- 
plement d'aller dans le sens de la proposition de MM. Baudouin 
et Troisgros, à savoir l’utilisation des fonds du F. 1. D. O. M. et, 
spécialement, leur utilisation par les sociétés d'Etat ou par des 
sociétés d'économie mixte qui n'auraient pas utilisé ces fonds 
dans de bonnes conditions, je me prononcerais contre l’amen- 
dement, car la question n'’intéresserait que cet emploi de fonds 
en Guyane; si, au contraire, nous abordons le problème écono- 
mique des départements d'outre-mer, cet amendement se jus- 
tifie, car le F. I. D, O. M. est un ensemble et la répartition des 
crédits entre les quatre départements est faite suivant les 
nécessités économiques et sociales des différents départements. 
Si donc la commission des aflaires tinancières devait être seule 
à l’origine de la mission, sa compétence se trouverait en quel- 
que sorte limitée à son objet même: l'utilisation des fonds 
budgétaires par le F. I. D. O. M. ou le F, I. D. E. S$. Si, au 
contraire, une mission beaucoup plus large devait connaitre des 
problèmes économiques, voire sociaux, mon vote serait diffé- 
rent et je serais enclin à lier le problème des quatre départe- 
ments. 

C’est la raison pour laquelle je demande à M. le président de 
la commission des affaires financières s'il peut, d'ores et déjà, 
me donner une réponse sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Le président de la commis- 
sion des affaires financières est assez gêné pouf donner la 
position de celle-ci puisque aussi bien cet amendement vient 
d'être déposé en séance, 

Je dois tout de même indiquer à l'Assemblée que la commis- 
sion a concrétisé, par sa proposition même, l’objet qu'elle 
voulait donner à là mission d'information. Ce qu'elle n'a pas 
consigné par écrit, mais qu est dans l'esprit de ce projet, ce 
sont certaines déclarations orales faites devant elle. On nous a 
dit : « Voici ce qu'à la suite des enquêtes ou de la proposition 
nous avons décidé ». Il y à déjà le décret auquel il fut fait 
allusion tout à l'heure et qui est, lui, incontestable. H y a 
aussi les crédits inscrils annuellement en tranches dégressives 
au profit du B. L P. L G. et qui disparaitraient dans le pro- 





chain exercice. C'est une question financière. On nous a égale- 
ment annoncé la disparition de certaines sociétés d'Etat, toutes 
assertions qui méritent vérification, Nous ne savons pas encore 
exactement ce qu'il en est et ce serait l’un des buts assignés 
à la mission que de se rendre compte si les promesses faites 
par des représentants des ministères — et qui n'engagent pas 
le Gouvernement — pourraient être tenues. 

IL est certain que la commission — et jen remercie les 
auteurs de la proposition de résolution — à eu comme souei 
primordial non pas de revenir sur le passé, mais de s'occuper 
de l'avenir, particulièrement de l'avenir économique, les 
finances commandant incontestablement l'économie, Or, il 
s'agit du développement économique de la Guyane que, seul, 
concerne notre dossier, Je ne vegrais donc aucun inconvénient 
à ce que la commission des affaires économiques partic'pat à 
cette mission. Mais si mon ami M. le président Dusseaulx y 
consentait, je ne verrais pas non plus d'inconvénient, puisqu'ii 
s'agit d'extrapoler, à ce que la commission du plan... 


Une voir à gauche. Et celle des affaires sociales ?.… 


M. le président de la commission. 
aucun inconvénient à ce que la commission du plan, aussi bien 
que celle des aflaires des affaires culturelles y 
prissent part, puisqwon nous vantait les mérites incontestables 
de certain médecin 

Toutefois, je rappelle à l'Assemblée qu'une mission ne peut 
être composée que de quatre membres, Je précise également, 
pour éviter toute erreur, qu'elle devra travaïiler à Paris et non 
pas en Guyane. En effet, en aucun cas la commission des 
affaires financières ne saurait vous proposer d'envoyer une 
mission sur place. I1 avait été entendu, lors des séances de la 
commission des affaires financières que celle-ci travaillerait 
pendant les vacances parlementaires, de façon à pouvoir faire 
des propositions concrètes dès la rentrée, I est vrai que nul 
ne peut obliger les membres de la comunission à se réunir pen- 
dant les vacances. 

Je ne vois, pour ma part, aucun inconvénient à adopter 
l'amendement de M. Polycarpe; je demanderai même que la 
commission du plan, si son président M. Jacobson est d'accord 
— je n'ai pas voulu faire de personnalités tout à l'heure parce 
que vous aviez été mis en cause (l'oraleur se lourne vers 
M. Jacobson) ainsi que M. Polycarpe — et la commission des 
affaires économiques soient représentées; mais je persiste à 
m'opposer malgré l'adhésion que lui a donnée mon collègue de 
groupe et ami M. Omer Sarraut, à l'amendement de M. Cazelles. 
Nous avons formulé une proposition concrète, ne touchant que 
la Guyane, pour laquelle un dossier à été constitué. Restons-en 
là pour le moment, étant entendu que la mission d'information 
pourra comprendre des membres des commissions des affaires 
financitres, des affaires économiques, et du plan, 


je ne verrais — dis-je — 
sociales ou 


local, (Sourires.) 


M. le président. Je remercie M. le président de la commission 
des éclaircissememts qu'il a bien voulu donner à l'Assemblée 
au sujet de l'amendement portant sur le deuxième alinéa. 

Nous en revenons à la discussion de l'amendement n° ?, 
déposé par MM. Cazelles et Reverbori, et portant sur le premier 
alinéa. 


Voir nombreuses. Aux voix! 


M. le président, Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix j'amendement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Bidet, 
au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en opèreut 
le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
Leu de procéder au pointage des votes. 

Le pointage est de druit, en vertu de l'article 73 du règlement, 

L va y être procédé, 
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L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 


l'opération de pointage ?.… 
M, Signoret. Xon ! 
M. Alfred Bour. {cela ne me parait pas possible. 
M, Troisgros. Il! semble préférable de suspendre la séance. 
M. Denis Baudouin. J: demande la parule. 
M. le président. La parole est à M. Baudouin. 


M, Denis Baudouin. I! me semble difficile, monsieur le prési- 
dent, de poursuivre le débat, car le vote sur l'ensemble dépend 
peut-être, pour certains de nos collègues, du résultat du vote 
sur l'amendement en question. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Cependant, pour gagner du temps, il n'y a pew-être pas d'in- 
convénient majeur à discuter et à mettre aux voix l'amende- 
ment de M. Polycarpe portant sur le deuxième alinéa. 


M. le président. L'\ssemblée est-elle d'accorg pour poursui- 
vre le débat pendant l'opération de pointage sur l'amendement 
de MM. Cazelles et Reverbori ?.. 

H n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. | 

Le premier alinéa est donc réservé jusqu'à ce que le résultat 
du vote soit connu 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Polycarpe, 
tendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de la proposi- 
lion de résolution : 

« Cette mission d'information sera désignée par les commis- 
sions des affaires financières et des affaires économiques en 
leur sein suivant les conditions fixées par l'article 39 du règle- 
ment et l'instruction générale du bureau. » 

La parole est à M. Polycarpe, pour soutenir son amendement. 


M. Polycarpe. Me: chers collègues, pour justifier cet amen- 
dement, il suffit de relire la proposition de résolution tendant 
à déterminer les conditions du développement économique de 
ce département, 

l'as surcroît, les intervention faites tant par M. le président 
de la commission des affaires financières que par M. le pré- 
sident de la commission des affaires économiques, à propos 
du premier alinéa, apporteut des arguments supplémentaires 
à l'adoption de ce deuxième amendement, (Applaudissements 
sur divers bancs à droite.) 


M. le président. 
l'amendement *.… 
Quel est l'avis de la commission des affaires financières ? 


Personne ne demande la parole contre 


M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
pensais que M. le président Jacobson aurait déposé un sous- 
amendement où un nouvel amendement... 


M. le président. Monsieur le président, voulez-vous me per- 
luettre de vous interrompre pour vous annoncer que je suis 
effectivement saisi à l'instant d'un sous-amendement présenté 
par M. Jacobson, tendant 4 remplacer dans l'amendement 
(n° 1) de M. Polycarpe, l'expression: « et des affaires écono- 
miques en leur sein. » par: « des affaires économiques et 
du plan, de l'équipement et des communications en leur sein ». 


M. ms Frédet. Et pourquoi pas la commission des affaires 
SUuCiaics 


M. le président. La parole est à M. Jacobson, pour soutenir 
Son sous-amendement, 


M. Jacobson. Mesdames, messieurs, à partir du moment 
où lon se départit de la position initiale suivant laquelle le 
problème demeurait localisé dans le cadre financier et alors 
que l'on entend étudier de façon plus complète la mise en 
valeur économique et sociale de la Guyane, la commission 





du ylan sollicite de déléguer l'un de ses commissaires pour 
faire partie de la mission d'information dont la création est 
proposée. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. Maurice Frédet. 11 y aura finalement plus de commis- 
sions que de missionnaires. 


M. Daber. On est en train de « noyer le poisson »! 
M. Alfred Bour, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alfred Bour. 


M. Alfred Bour. De combien de membres notre Assemblée 
cnvisage-t-elle de doter cette mission d'information ? 


M. le président de la commission. De quatre membres! 
M. Alfred Bour. Ce n'est pas précisé. 


M. le président. Les missions comprennent, en principe, 
quatre membres, monsieur le président, 


M. Maurice Frédet. C'est ce que je disais tout à l'heure: 
li, y aura davantage de commissions que de missionnaires ! 


M. Alfred Bour. Ce chiffre aurait dûà être précisé dans le 
texte. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Riission. 


M. le président de la commission. Je voudrais répondre à 
M. Bour, Dans le texte approuvé par la commission, il est fait 
allusion à l'article 39 et en même temps à la circulaire du 
bureau qui précise que le nombre des membres des missions 
ne peut excéder quatre. 


M. Alfred Bour. Permetltez-moi de vous dire qu'une circulaire 
du bureau ne s'impose pas à l'Assemblée. IL est intéressant 
de le dire. 


M. Maurice Frédet. Envoyons toute l'Assemblée en Guyane 
et n'en parlons plus! 


M. le président. Monsieur Bour, vous avez posé une question 
à M. Antonini, laissez-lui le loisir de vous répondre. 


M. le président de la commission. Je m'excuse, mais l'ar- 
ticle 39 du règlement et la circulaire du bureau à laquelle il 
est fait allusion s'imposent à l’Assemblée. 


M. Alfred Bour. Le règlement, oui, mais pas une circulaire 
de bureau. 


M. le président de la commission. ...par conséquent, la mis- 
sion ne peut compendre que quetre membres. 

En ce qui concerne les amendement et sous-amendement 
déposés par M. Polycarpe et M. Jacobson, la commission des 
affaires financières ne voit aucun inconvénient à ce qu'ils 
soient adoptés, et si nos collègues en étaient d'accord, la mis- 
sion pourrait comprendre deux membres de-la commission des 
affaires financières, un membre de la commission des affaires 
économiques et un membre de la commission du plan. Telles 
sont les propositions concrètes que je fais à l'Assemblée. 


M. le président. L'Assemblée est-elle d'accord sur la propo- 
sition que vient de faire M. le président de la cormission ? 


M. Marceau Dupuy. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. Mes chers collègues, peut-être allons-nous 
accepter l'amendement présenté par M. Cazelles et M. Réver- 
bory. Or cet amendement prévoit la création d'une mission 
d'information en vue de recueillir tous renseignements auprès 
du F.1.D.0.M. et des administrations centrales compétentes, 
etc., etc, 

Si l'amendement présenté par M. Polycarpe, complété par le 
sous-amendement de M, Jacobson, est accepté, cette mission 
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sera désignée par les commissions des affaires financières, des 
affaires économiques et du plan. Mais n'oublions pas que cette 
mission ne limitera pas son rôle d’information à la Guyane. 
(Protestations et mouvements divers.) 


M. Roulleaux-Dugage. Je vous demande pardon. On ne peut 
pas préjuger le résultat du vote sur l'amendement de M. Poly- 
carpe. 

M. Troisgros. Monsieur le président, ne croyez-vous pas, en 
effet, qu'il conviendrait de suspendre la séance ? 


M. Kaouza. Suspension ! 


M. Maurice Frédet. On travaille dans le flou. Une suspension 
de séance paraît indispensable. 


M. Georges Riond. Je demande une suspension de séance. 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, laissez au moins 
M. Dupuy terminer son intervention. 


M. Georges Riond. Bien entendu, et je m'excuse auprès de 
M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. !l me semble un peu dangereux de 
prévoir d'une façon définitive que cette mission éera unique- 
ment recrutée parmi les membres des commissions des 
affaires financières, des affaires économiques et du plan. Bien 
d'autres commissions, dans cette Assemblée, ont certainement 
ieur mot à dire dans beaucoup de domaines; celle des affaires 
sociales, en particulier, devrait être représentée. Je ne vois 
pas pourquoi nous accepterions que, d’une façon permanente 
et oflicielle, cette mission fût toujours composée de membres 
des commissions des affaires financières, des affaires économi- 
ques et du plan. Il semble qu'il faudrait se baser sur un cri- 
tère différent pour désigner les membres de cette mission. 


M. le président. Une suspension de séance a été demandée 
Jar plusieurs de nos collègues. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de suspendre la 
séance. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre Ja séance.) 


M. Alfred Bour. Je ne m'oppose pas à la suspension, mais 
je demanderai la parole à la reprise, pour un rappel au règle- 
ment. ’ 


M. le président. La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir-sept heures quarante, est reprise 
à dix-sept heures cinquante-cinq.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre O8 VOlRRE....souvosesesnéousse 12 
Majoité Li énnistisnnsÿ es... . 65 


Pour l'adoption............ 63 
COMES .....occcocccsosce (09 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
La parole est à M. Bour, pour un rappel au règlement, 


«M. Alfred Bour. Mes chers collègues, il ne s'agit pas d'une 
chose bien grave, mais je ne voudrais pas que fussent prescrits 
les droits de l’Assemblée. Tout à l'heure, mon ami, M. le pré- 
sident Antonini, a déclaré — tout au moins j'ai cru le com- 
prendre — qu'en vertu des instructions générales du bureau, 
l'Assemblée ne pouvait désigner qu’un maximum de quatre 
membres pour une mission projetée. I] tirait argument de l’ar- 
ticle 4, paragraphe 2, de l'instruction générale du bureau, 
ainsi rédigé: « Le nombre des enquêteurs que les commis- 
sions peuvent désigner pour participer aux missions d'infor- 
mation est fixé à quatre su maximum par mission. » Or, le 
bureau ne peut faire un règlement s'imposant à l’Assemblée 
qu'en vertu d'un pouvoir que celle-ci lui délègue. L'Assemblée 
lui a bien donné un pouvoir, par l’article 101 de notre règle- 
ment, mais qui n’a absolument aucun rapport avec les missions 
d'information. Voici ce que stipule l’article 5: « Le bureau 
déterminera par un règlement intérieur l’organisation et lo 
fonctionnement des services de l'Assemblée... » — ce n'est pas 





le cas — « les modalités d'exécution, par les différents ser 
vices, des formalités prescrites par le présent règlement... » 
— ce n'est pas le cas non plus — « ...ainsi que le statut dn 
personnel et les rapports entre l'administration de l'Assembice 
et les organisations professionnelles du personnel, » ce qui 
n'est pas davantage le cas qui nous occupe, 

Done, mes chers collègues, le mandat que l'article 101 a 
donné au bureau est tout à fait limitatif et le bureau peut 
prendre les instructions qu'il veut tant que l'Assemblée ne 
dit rien, mais ces instructions ne s'imposent pas à l’Assemblée, 
Si bien qu'aujourd'hui, si l’Assemblée déterminait un nombre 
supérieur à quatre pour la mission d'information dont il s'agit, 
elle en aurait parfaitement le droit sans avoir pour cela à 
moditier son règlement. 

J'ajoute que la limitation à quatre missionnaires que préconise 
le bureau peut parfaitement se comprendre à titre indicatif, 
mais surtout s'il s'agit de missions dans les pays d'outre-mer, 


M. le président. Mes chers collègues, l'Assemblée est évidem 
ment maîtresse de ses décisions, mais elle a cependant confié 
au bureau le soin de rédiger une instwuction générale hhellée 
comme suit: « Missions d'information, Le nombre des enquêé- 
teurs que les commissions peuvent désigner pour participer 
aux missions d'information est fixé à quatre au maximum par 
IissION. » 

La commission des affaires financières, l'avait d'ailleues Par 
faitement compris puisqu'elle avait rédigé son deuxième alinéa, 
dont nous allons discuter tout à l'heure, de la manière sui- 
vante: « Cette mission d'information sera désignée par la 
commission des affaires financières en son sein suivant les 
conditions fixées par l’article 39 du règlement et l'insteuction 
générale du bureau. » 

Cela dit, je ne veux pas prolonger cet incident. J'indique à 
M. le président Bour que je ferai part au bureau de ses 
remarques. 

Mes chers collègues, l'amendement de M, Cazelles avant été 
repoussé, je mets aux voix le premier alinéa de la proposition 
de résolution. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais maintenant consulter l'Accembléo 
sur le sous-amendement de M. Jacobson. 


Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 


M. le président de la commission. La commission accepta 
le sous-amendement. 


M. le président. Je vais donc mettre aux voix le sous-amen- 
dement présenté par M. Jacobson. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Cazelles, pour expliquer 


son vole, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, À la suite du vote qui 
vient d'intervenir, changeant le caractère constructif et général 
que nous avions voulu donner à l'amendement que le groupe 
socialiste à déposé, celui-ci s'abstiendra dans le vote sur ce 
sous-amendement. 


M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Jacobson. 
(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré 
seuté par M. Polycarpe, modifié par le sous-amendement de 
M. Jacobson. J'en donne à nouveau lecture : 

« Cette mission d'information sera désignée par les cormmis- 
sions des affaires financières, des affaires économiques et du 
plan, de l'équipement et des communications en leur sein sui- 
vant Jes conditions fixées par l'article 39 du règlement et 
l'instruction générale du bureau, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission acepte 
l'amendement. 


M. Cazelles. Le groupe socialiste s'abstiendra. 
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M. le président. Je mels au voix l'amendement, modifié par 
le sous-amendement de M. Jacobson. 


(L'amendement, modifié, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. J£ va1i5 mettre aux voix l'ensemble, 
Quelqu'un demande-t411 la parole ? 


M. Alfred Bour, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bour, 


M. Alfred Bour. Messieurs, le texte qui nous est soumis porte, 
à imon avis, in fine, une indication qui n'est pas réglementaire. 
Je ne veux pas prolonger l'incident que j'ai soulevé tout à 
l'heure, et je voterai tout de méme la proposition de résolution. 
Mais il est bien entendu que les mots « conformément aux 
conditions fixées par l'article 39 du règlement et l'instruction 
générale du bureau » ne s'appliquent qu'au cas présent et qu'on 
ne pourra pas tirer argument de ce texte pour nous dire que 
l'instruction générale du bureau, en ce qui concerne la limi- 
tation des membres d'une mission, s'impose d'une manière 
définitive à l'Assemblée. 

M. le président, Quel el l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Celle question ne dépend 
pas tant de la commission des affaires financières que de Ja 
commission du réglement ou de la comptabilité. Je me per- 
mettrai de dire à M, le président Bour que c'est la formule 
habituelle votée par l'Assemblée chaque fois qu'elle à été saisie 
d'une demande d'ernoi de mission, 


M. Alfred Bour. {ela est particulier à chaque cas, mais n'est 
pas une règle générale, 

M. le président de la commission. Jusqu'a présent, la com- 
mission n'avait jamais fait opposition aux propositions d'envoi 
de mission dont notre Assemblée avait été saisie. 


M. le président. Je ferai part de votre interprétation au 
bureau. 

Sur l'ensemble, Ja parole est à M. Signoret, pour expliquer 
soti vote. 

M. Signoret. Mes chers collègues, j'ai entendu, il y a un 
instant, qu'il n'était plus question d'envoyer une mission en 
Guyane, Ainsi la question se pose beaucoup plus simplement 
maintenant; 11 y à déjà eu plusisurs missions cette année, nous 
l'avons dit tout à l'heure, Vous estimez done que l'envoi d'une 
nouvelle mission sur place pourrait paraître à certains comme 
juutile. 

Pourra-t-elle exécuter valablement son travail à Paris ? Sur 
quoi va-t-elle travailler ? Nul n'en sait rien, 

Je voterai donc contre cette mission qui risquerait de prendre 
le départ avec un certain complexe de partialité car elle voudra 
justifier la nécessité de sa création et pourrait, de ce fait, 
donner plutôt des résultats négatifs, c'est-à-dire qu'au lieu 
d'être constructive elle ne s'occuperait que de la gestion passée 
et, de cela, je ne veux pas. 

M le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
pour expliquer son vole ?.… 

Mile Lafon. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à Mile Lafon, 

Mile Lafon. Le groupe communiste votera l'ensemble, 

M le président. La parole est à M. Cazelles, pour expliquer 
son vole. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, 1e texte qui ressort de nos 
délibérations donne un caractère particulier à cette question 
au regard de la Guyane. Nous, socialistes, voulions faire une 
œuvre utile et constructive pour l'ensemble des populations 
des départements d'outre-mer, L'Assemblée ne nous a pas 


suivis, nous nous inclinons, Mais dans ce vote nous nous 
abstiendrons, les cas particuliers ne pouvant en aucun cas, 
à notre avis, être utiles et conetructifs, 





M. Omer Sarraut. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Omer Sarraut, 


M. Omer Sarraut. Notre groupe votera l'ensemble du texte. 
Je regrette cependant que l'amendement présenté par le groupe 
socialiste n'ait pas été adopté; l'explication de vote donnée 
par mon ami M. Signoret vient illustrer, en effet, l'opportunité 
que présentait cet amendement. Notre collègue vient de nous 
dire qu'il votera contre l'ensemble de la proposition, en 
expliquant que les membres de la mission auront tendance 
à vouloir juslilier les critiques formulées. On ne saurait mieux 
souligner que le rejet de l'amendement a regrettablement loca- 
lisé nos préoccupations, car si l'on s'était adressé à un 
ensemble de départements, à un ensemble de problèmes, les 
objections soulevées tout à l'heure par mon collègue M. Signo- 
ret n'auraient plus de raison d'être. 

Toutefois, comme il n'est pas inutile, parfois, d'aller au 
fond des choses, le groupe que je représente, dans son 
ensemble, votera la proposition, 

M. Denis Baudouin. Nous; demandons un scrutin publie, 

M. le président. Mes chers collègues, avant de mettre aux voix 
la proposition de résoiution, on me fait observer que le texte 
comporte une répétilion qui pourrait être évitée: « dans 
quelles conditions le développement économique du départe- 
ment de la Guyane peut êire poursuivi et développé... ». Un 
développement qui est développé, ce n'est peut-être pas une 
très bonne formule ! 

M, Roulleaux-Dugage. Je suggère de dire : « amplifié », 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission est d'accord pour remplacer : 
« développé » par le mot « amplifié ». 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposilion ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résolution, 

Je suis saisi d'une demande de serulin présentée par M. Bau- 
douin, au nom du groupe des indépendants. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin, 
Nombre de volants ..........ss.s.000s 0 138 
Majorité absolue nm nil 


Pour l'adoption .......... 197 
COS fred dioicate ce 1 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je dois faire connaître à l'Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la résolution : 

« Résolution décidant la création d'une mission d'information 
en vue de recuéillir tous renseignements auprès du F. L D. 
O. M. et des administrations centrales compétentes pour déter- 
miner dans quelles conditions le développement économique 
du département de la Guyane peut être poursuivi et amplifié 
pour l'amélioration du niveau de vie de sa population. » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le nouveau titre est adopté. 


mt 


LUTTE ANTIALCOOLIQUE. — RECOMMANDATIONS 
DE LA CONFERENCE INTERAFRICAINE D'ABIDJAN 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de M. La Gravière, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à prendre les mesures et 
les initiatives nécessaires pour donner suite aux recomman- 
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dations adoptées par la Conférence interafricaine antialcoolique 
qui s'est tenue à Abidjan (Côte d'Ivoire) du 24 au 90 juillet 
1956 (n°* 50 et 196, session 1956-1957). 

La parole est à Mme Malroux, suppléant Mlle Le Ber, rap- 
porteur. 


Mme Malroux, suppléant Mlle Le Ber, rapporteur de la com- 
mission des affaires sociales. Mesdames, messieurs, l'exposé des 
motifs de la proposition n° 50 (session 1956-1957) contient un 
certain nombre de renseignements ayant trait aux origines, aux 
buts, au programme, aux travaux et aux conclusions de Ja 
conférence interafricaine antialcoolique qui é'est tenue à 
Abidjan du 24 au 30 juillet 1956; la liste nominative des per- 
sonnalités qui ont participé à cette conférence figure également 
dans l'exposé des motifs. 

L'auteur de la proposition n° 50, notre collègue M. La Gra- 
vière, a lui-même pris part à la conférence d'Abidjan, au sein 
de laquelle il représentait l'Assemblée de l'Umion francaise et, 
très spécialement, la commission des affaires sociales; on ne 
sera pas surpris que M. Guirandou N° Diaye, membre, Jui aussi, 
de la commission des affaires sociales, ait également participé 
— et très sctivement — aux travaux de la conférence. La 
grande majorité des délégués venait d'Afrique: trente et un 
Européens étaient inscrits, dont quatorze seulement venus de 
France ou d'Angleterre, les autres résidant habituellement en 
Afrique. Les quarante-neuf délégués autochtones venaient de 
onze tlerriloires divers (Côte-d'Ivoire, Sénégal, Guinée, Paho- 
mey, Niger, Togo, Cameroun, Gabon, Madagascar, Gold Coast et 
Basutoland), 

MM. Robert Debré, professeur à la faculté de médecine de 
Paris, membre de l’Académie de médecine et président qu haut 
comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme, Théodore 
Monod, professeur au muséum d'histoire naturelle et directeur 
de l'institut national d’études démographiques, avaient été 
nommés présidents d'honneur de la conférence. Les travaux 
de celle-ci furent inaugurés par un discours de M. Pierre Lami, 
gouverneur de la Côte-d'Ivoire; à ses côtés se tenaient: M. le 
docteur A.-L. Djessou, sénateur de la Côte-d'Ivoire, président 
du comité d'organisation de la conférence; M. Alain Barjot, 
maitre des requêtes au conseil d'Etat représentant M. Ham- 
madoun Dicko, sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
elc. 

la conférence interafricaine antialcoolique d'Abidjan a obtenu 
dans les territoires d'outre-mer, les territoires associés, et tres 
au-delà de l’Union française, un retentissement auquel Ja 
presse métropolitaine n’a malheureusement pas cru devoir 
faire écho, sauf, toutefois, le journal quotidien des boissons, 
La Journée vinicole (numéro du jeudi 6 septembre 196), qui, 
selon le mode qui lui est propre, dégagea de leur contexte 
certaines recommandations émises par les membres de Ja 
conférence, et qualifia ceux-ci de « fanatiques » et d’ « obsé- 
dés ». Les membres de la commission des affaires sociales, qui 
ont recueilli le compte rendu que leur a présenté leur envoyé 
à la conférence d'Abidjan, ont à honneur de partager avec les 
membres africains et malgaches de celle-ci les qualificatifs 
reproduits ci-dessus. 

EH suffit, d'ailleurs, que les pouvoirs publics aient suivi — 
et avec l'intérêt le plus agissant — les travuux de la conférence. 

Signalons, à cet égard, qu'une grande partie de ces travaux 
bénéficia de la présence de M. Ancian. administrateur de Ja 
France d'outre-mer, représentant M. Defferre, ministre de Ja 
France d'outre-mer; de M. le docteur Francis Borrey, ancien 
président de la commission des affaires sociales de l'Assemblte 
de l'Union française, représentant le comité national d'éduca- 
tion sanitaire ; de M. le médecin général inspecteur Robert, du 
cidre de réserve, ancien directeur du service de santé de la 
France d'outre-mer, représentant le comité national de défense 
contre l'alcoolisme, ele. Comme le rappelle l'exposé des motifs 
de la proposition n° 5, le Gouvernement avait lui-méme pris 
l'initiative de convoquer un colloque qui se tint le 9 juin 1956 





à la Sorbonne, en présence de M. Iammadoun Dicko, sous- 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, avec l'objet de 
préparer, en partie, les travaux de la conférence interafricaine. 
Sur l'importance que revélirait celle-ci, M. Dicko s'expliqua, 11 
vous en souvient, dans le discours qu'il prononça le 3 juillet 
196 à l’Assemblée de l'Union francaise. 

Par conséquent, la substance et la portée des conclusions — 
plus exactement des « Recommandations » — de la conférence 
ne peuvent, nous en sommes assurés, laisser le Gouvernement 
indifférent, pas plus qu'elles ne pourraient provoquer le desa- 
veu de notre Assemblée, bien au contraire. Si l'on confronte, 
en effet, dans Jeur teneur détaillée, les recommandations de Ja 
conférence d'Abidjan avec le contenu des propositions et avis 
maintes fois émis et confirmés, depuis plus de sept ans, par 
l'Assemblée de l'Union française, on constatera une concor- 
dince et un accord qui, de manière décisive, oriente Faction 
antialcoolique dans Ja voie que notre Assemblée n'a cessé 
d'indiquer, à savoir : revision de la convention de Saint-Germain 
de 19:9, fondée sur un principe discriminatoire; « reconver- 
sion » de l’économie métropolitaine, de laquelle dépend le 
problème des exportations des vins et alcools vers les terri- 
toires d'outre-mer; contingentement des importations dans les 
différents territoires. 

En outre, là conférence interafricaine antialcoolique à émis 
des recommandations d'une extrême importance, parmi les- 
quelles, notamment, celles qui peuvent se placer sous les 
trois chefs suivants: 

4° Création d'un secrétariat permanent qui, agissant en 
accord avec le haut comité d'étude et d’information sur l'al- 
caoliswe près la présidence du conseii, et en liaison ave les 
organisations qui participent à la lutte contre l'alcoolisme, aura 
pour objet, d'abord, de promouvoir la création, dans tous les 
territoires, de comités d'étude et d'information sur l'alcoolisme ; 
puis d'harmoniser l'activité de ces organismes ; enfin, de prépa- 
ver la prochaine conférence interafricaine antialcoohque ; 

2° Entreprise d'une vaste enquête ayant pour but de déter- 
ruine” les crigines et les manifestations de l'alcoolisme sous 
lus ses aspects, dans l'ensemble des territoires situés au sud 
du Sahara; 

4° Poursuite d'une action de préservation et d'éducation anti- 
alcoolique auprès de l'enfance et de la jeunesse. 

Quoi de plus nécessaire, avant toute chose, en effet que Ja 
etéation d'un organisme permarent, à caractere animateur et 
cooïdinateur, dont la mise en auvre est à confier à des specia- 
listes compétents et convaincus ? 

Eu second lieu, il n'est pas douteux qu'une enquète très large 
el tés complète s'impose, à bref délai, dans chaque territoire. 
I semble que le gouvernement devrait ordonner qu'elle soit 
poussée dans les moindres détails, aussi bien en ce qui con- 
eerne lgs origines et Jes aspects de l’alcoolisime, qu'au sujet des 
moyens nécessaires où déjà employés pour le combattre. 

Eufin, une action antialcoolique, déjà entreprise, d'ailleurs, 
dans plusieurs territoires, sur le plan scolaire et post-scoluire, 
doit être partout organisée et encourage. 

Le programme général d'artion, tel qu'il se dégage des recom- 
mandations de la conférence d'Abidjan, devrait s'inspirer des 
termes du message qu'adressr à la conference M. le professeur 
Théodore Monod, directeur de FE F. A. N. (Institut francais 
d'Afrique noire) retenu par une session du conseil scientifique 
africain. I écrivait notamment : 

« Les pouvoi:s publics, malgré eur intelizence du p'obléme, 
Malgré jieur souci croissant de lui trouver une solution, reste- 
rout insuffisamment outillés pour mener avec suc ès, dans le 


L'expérience dans ce 


concret, le combat de tous ies jours. 
domaine semble avoir suffisamment montré que des organismes 
administratifs, si bien intentionnés soient-ils, sont mal équipés 
pour mener, ca première ligne, un combat qui exige une grande 


liberté de mouvement et, désormais, une compétence qui fait 
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de la lutte autialeuolique une véritable spécialité avec ses véri- 
bles techniciens. 

« Le rôle éminent, ir1emplaçable, des pouvoirs publics sera 
d'appuyer ces combattants de première ligne et, très spéciale- 
ment, d'assurer à ces avant-postes le ravilaillement en muni- 
liuns, C'est-à-dire en moyens matéiiels, en crédits et en sub- 
ventions, sans lesquels leur actiois demeurera vaine. 

« C'est de ces eflurts conjugués et convergents, où chacun 
liouve sa piace et lutte à son poste pour un objectif commun, 
que sortiront, on veut le croire, les victuires de demain, celles 
qui arracheront un jour les tils de l'Afrique aux menaces d'un 
poison qui, s'attaquant au plus merveilleux mécanisme qu'ait 
réalisé l'évolution biologique, le cerveau humain, travaille « à 
contre courant », freine — et avec quelle efficacité diabolique ! 
— la pathétique ascension d'un étre qui titube encore aux fron- 
ticres de la préhistoire (malgré ses ingénieuses mécaniques) 
et de l'animalité et, le maintenant dans un honteux esclavage, 
lui barre la route des suprémes libérations. » 

Dans ces conditions, il conviendrait de délimiter le champ 
d'acton des pouvoirs publics et celui de l'initiative privée, 
celle-ci ne pouvant poursuivre son activité sans l'appui de 
ceux-là, 

Quelques jours avant que se tint la conférence interafricaine 
antialcoolhique d'Abidjan, avait eu heu, le 11 juillet 19%, dans 
un des salons du musée social, sur l'initiative du comité natio- 
nal de défense contre l'alcoolisme, et sous la présidence de 
M. Alfred Jacobson, président de la commission du plan de 
l'Assemblee de l'Union française, une réunion à laquelle Mme le 
docteur WeilRaynal représentait M. le ministre Dicko et assis- 
taient de uLombreuses personnalités, parmi lesquelles: MM. 
Robert Buron, député de Ja Mayenne, ancien ministre de la 
France d'outre-mer, Georges Monnet, conseiller de l'Union fran- 
çuise, ancien lninisitre; Guirandou N'Diaye, Marceau Dupuy, 
Lucien Jurmilon, Sarr Ihbrahima, La Gravière, conseillers de 
l'Union française; le médecin général Sanner, représentant Je 
directeur du service de santé; Keller, représentant l'inspecteur 
général du travail; Marietti, chef du service des statistiques; 
Dulphy, chef du service des affaires sociales; Bicheron, mem- 
bre du Consel économique; Sully Ledermann, de l'institut 
d'études démographiques, etc. 

Au cours de cette réunion, M. Dulphy, chef du service des 
affaires sociales de la France d'outre-mer, exposa, avec une 
grande netleté, un programme qui nous semble devoir être 
relenu et qui tient compte de la nécessaire délimitation des 
Charmps d'action respectifs, Voici le schéma général de l'exposé 
de M. Dulphy, tel que le publie la Revue du comité national 
de défense contre l'alcoolisme, Alcool ou Santé n° 21, 3 tri- 
mestre 1906) : 

Part du secteur privé: rôle essentiel de l'initiative privée dans 
l'action psychologique et morale. Mission : conquête de l'opinion 
publiqu e 

Celle action est double: du côté négatif: détruire le mythe 
de l'alcool; montrer les effets néfastes de l'alcoolisme: côté 
posiul: entreprendre une propagande pour substituer les bois- 
sous hygitniques aux boissons alcooliques et pour apprendre 
aux populations à dériver leurs ressources excédentaires vers 
d'autres objets bienfaisants: habitat, meilleure alimentation, 
sports el loisirs, ete, 

La conférence d'Abidjan devrait déterminer: un programme 
d'actiun; une organisation efficace et coordonnée des orga- 
hisimes divers participant à cette action et son articulation avec 
le comité national; les méthodes et les formes psychologiques 
les plus efficaces pour parvenir au but cherché et pour grouper 
toutes les bonnes volontés agissantes. 

Part des pouvoirs publies : tout d'abord, une action éducative 
continue sur les autorités administratives pour qu'elles parti- 
cipent activement à Ja lutte, car l'initiative privée risque d'être 
inopérante si elle ne rencontre pas l'appui des pouvoirs 
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Le rôle des pouvoirs publics est, en ce qui concerne le pou- 
voir exécutif: d'appuyer matériellement et moralement les 
mouvements antialcooliques par des subventions en mettant 
À leur disposition les moyens nécessaires à leur action, moyens 
audio-visuels tels que cinéma, radio, etc; de promouvoir dans 
les organismes relevant du secteur privé une action éducative 
(notamment dans les écoles, les centres sociaux et culturels, 
etc); de renforcer l'action réglementaire et répressive; de 
procéder à des études régionales systématiques, de faire la 
synthèse des informations et des enquêtes lorsqu'il aura été 
possible d'avoir une connaissance complète de la question. 

En ce qui concerne le pouvoir législatif: d'intéresser à ces 
problèmes les assemblées territoriales, les parlementaires et 
spécialement les parlementaires d'outre-mer, et de les mettre 
en présence de leurs responsabilités. 

La conférence interafricaine antialcoolique qui s'est tenue à 
Abidjan du 2% au 30 juillet 1956, constitue un grand pas en 
avant dans la voie de l'action entreprise par les Africains et les 
Malgaches eux-mêmes pour sauver leur pays et leurs peuples 
des dangers dont les menace l'alcool. Ainsi que pouvait l'an- 
noncer M. le ministre Dicko, devant l'Assemblée de l'Union 
française, le 3 juillet 1956, cette conférence a marqué « une 
date importante pour un nouvel élan vers le progrès humain ». 

Le bilan de cette manifestation s'inscrit dans la ligne d’un 
effort auquel, fidèle à sa mission, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise n'a cessé d'attacher le plus grand prix. C’est pourquoi, 
votre commision des affaires sociales vous invile à confirmer 
de nombreux avis antérieurs en exprimant votre accord foncier 
à l'égard des recommandations formulées par la corférenre 
interafricaine antialcoolique et en invitant le Gouvernement de 
la République à réaffirmer, lui aussi, son accord sur le plan 
d'action dont nous avons sommairement rappelé les grandes 
lignes. 

Dans l'ordre même des urgences, la première réalisation 
qu'implique ce plan d'action nous paraît devoir être la mise 
en place, outre-mer, d'un organisme permanent dont ia mis- 
sion sera, comme il a été dit, de coordonner les efforts déjà 
entrepris, et de promouvoir ceux à entreprendre pour une 
action antialcoolique envisagée, comme l'a recommandé ja 
conférence d'Abidjan, sous tous ses aspects, en liaison avec les 
organismes publics et privés concourant à cette action, en liai- 
son également avec des éléments représentalifs des territoires 
situés hors de l’Union française (dont plusieurs ont pris part 
à la conférence interafricaine), et cela en vue de préparer la 
prochaine conférence interafricaine antialcoolique, selon le 
désir également exprimé par 1. conférence d'Abidjan 

Sous le bénéfice de ces chservations, nous vous prions de 
bien vouloir adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parule est à 
Mlle Lafon. 


Mile Lafon, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mile Lafon, 


Mile Lafon. Je voudrais seulement faire deux remarques : 
Mme Malroux vient de nous rappeler les recommandations de 
la conférence d'’Abidjan. Nous avons aussi connu des travaux 
antérieurs sur cette mème question, et nous avons pu remar- 
quer que tous les textes ainsi consultés sont muets sur les 
importations de bière et sur les progrès de la fabrication, par 
les brasseries installées dans les territoires d'outre-mer, de la 
bière à haut degré d'alcool, dont toutes les statistiques, d'ail- 
leurs, font état. 

Devrions-nous conclure de cette faveur de fait que les inté- 
rèts des brasseries pèseraient plus que ceux des petits prodnc- 
leurs français ou que ceux des producteurs africains de dolo 
ou de bière de mi? 
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Notre deuxième remarque, c'est que l'ensemble des problè- 
mes faisant l'objet de la proposition ressortit directement à Ja 
compétence des assemblées territoriales, aux termes du décret 
du 4 avril 1957, En eflet, l’article 36 de ce texte donne aux 
assemblées territoriales ie pouvoir de prendre des délibérations 
portant règlements territoriaux dans les matières de boissons 
locales traditionnelies, fabrication et commerce de boissons, et, 
d'autre part, en matière d'hygiène publique, de protection de 
la santé publique, d'œuvres éanitaires, d'éducation ou d'ins- 
truction. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Mairoux, rapporteur suppléant. Je demande la parole, 
monsieur le président, 


M. le président. La parole est à Mme Malroux. 


Mme Mairoux, rapporleur suppléant. En l'absence du rap- 
porteur de la proposition, je ne peux répondre à Mile Lafon 
au nom de la cormmission sur la première question posée, mais 
je pense que M, La Gravière qui a assisté à la conférence 
d'Abidjan sera à même de le faire. 

Posant une deuxième question, elle a fait remarquer que 
désormais les assemblées territoriales ont leur mot à dire à 
ce sujet; mais la proposition et le rapport ont été déposés avant 
que n'’intervint la Joi-cadre outre-mer; toutefois je lui donne 
raison en ce qui concerne cette seconde question. 


M. La Gravière. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. La Gravière. 


M, La Gravière. Je voudrais faire une simple remarque sur 
l'ordre du jour de cette séance. Je serais très désireux 
d'apporter à l’Assemblée un certain nombre d'explications 
— comme je l’ai fait devant la commission des affaires sociales 
et comme Mme Malroux m'y invitait à l'instant — au sujet de 
cette importante conférence où je représentais la commission 
des aflaires sociales et le président de cette Assemblée, mais 
mon exposé prendra une bonne demi-heure et, d'autre part, 
un certain nombre de nos collègues africains ont manifesté le 
désir d'intervenir, Dans ces conditions, une séance de nuit 
s'imposerait… 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée, La meilleure 
méthode, selon moi, et compte tenu de ce que la prochaine 
séance est très chargée, serait de suggérer à la conférence des 
présidents de renvoyer la suite de ce débat au mardi suivant, 
c'est-à-dire au 16 juillet. 

Cette date conviendrait-elle à la commission ? 


Mme Malroux, ripporteur suppléant. Tout à fait, monsieur le 
président. 


M. le président. Je propose donc, étant donné l'heure, d'inter- 
rompre ce débat maintenant, étant entendu que nous le repren- 
drons le 16 juillet, en début de séance, sauf opposition de la 
conférence des présidents. (Assentiment.) 


nt 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission des affaires cui‘urelles et des 
civilisations d'outre-mer demande que lui soit renvoyée pour 
avis la proposition (n° 401, session 1956-1957) de M. Fredet 
et des membres du groupe des républicains indépendants 
métropole outre-mer, tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder les crédits nécessaires à l'organisation des journées 
médicales de Dakar, dont Ja commission des affaires finan- 
cières est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 





mt 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de MM, Bernier, Duval et des 
membres du groupe socialiste $S. F, IL ©. et apparentés une 
proposition tendant à inviter le Gouvernement à faire assurer 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion l'application effective de l'article 15 
de ja loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 qui a institué tant 
pour la métropole que pour ces départements un fonds de 
garantie pour les accidents d'automobiles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 413, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 


See" je 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Hazoumé un rapport fait au 
nom de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer sur la proposition de résolution (n° 342, session 
1955-1956), de Mme Lefaucheux, dernandant à l'Assemblée 
nationale d'adopter une proposition de loi reculant, au bénéfice 
des étudiants originaires des territoires d'outre-mer, les limites 
d'âge prévues pour les concours et examens. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 412 et distribué, 


— 10 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé da 
tenir sa prochaine séance publique le 11 juillet, à quinze heures 
trente. 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance: 

Jeudi 11 juillet 1957, à quinze heures trente, séance publique 

1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant institution 
de barreaux près les cours d'appel de l'Afrique occidentale 
française (n°° 214 et 389, session 1956-1957, M. Rencurel, rappors 
teur de la commission de la législation, de la justice, deg 
affaires administratives et domaniales) ; 

2° Piscussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de ‘a France d'outre-mer, portant instituuon 
d'un barreau près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale frame 
çaise (n°5 321 et 390, session 1936-1957, M. Rencurel, rapporteur 
de la commission de Ja législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales) ; 

3° Discussion de la proposition de MM, Duval, Bernier, Char 
lier, Dède, Fleury, Guillabert, Tba Zizen, Alfred Jacobson, Jac- 
quier, Ramus, Repiquet, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes me:ures propres à coordonner la produelion et 
la consommation du sucre dans l'Union française (n° G6, 
année 1953, et 385, session 1956-1957, M. Dède, rapporteur da 
la commission des affaires économiques; n° 408, session 1956 
1957, avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications, M. Duval, rapporteur; avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
foréts). 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est lerée à dix-huit heures quarante.) 

Le Che du service de la sténograÿhie 
de l'Assemblée de l'Umon [rançase, 
MADELEINE PESTEL. 
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Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du jeudi 4 juillet 1957. 
(Journal officiel du vendredi 3% juiljet 1957.) 





Page 698, % colonne, 96° ligne: 
Au lieu de: « M. Alfred Bair », 
Lire: « M. Alfred Bour ». 


Pc 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 9 JUILLET 197 





Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

« Art, 60, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
à l'un des Gouvernements en remet le terte au président de 
d'Assemblée, qui les communique au Gouvernement intéressé. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à d'égard de tiers 
nommément désignés, elles ne peuvent être postes que par un seul 
conseiller à un seul manistre. 

« Art, Si, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 
noix 
« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est conrertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union francaise.) 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 257 Mme Eboué-Tell: 505 M. Mazoumé ; 
5 M. Geurges Rivnd 
Affaires étrangères. 
Nos 313 M. Alfred Bour: 415 M. Alfred Bour: 4% M. Georges Riond; 
3 M. Louis Delmas; 1935 Mine M.-N. Lefaucheux. 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Nos 502 M. Georges Riond: 534 M. Paul Theelten; 518 M. Jules 


Daber; 550 M. Paul Thectten. 


Affaires sociales. 


No 905 M. Pierre Cornet. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nos 477 Mme MbouéTell; 4S0 M. Dardelle; 5% M. 
us Mine Ebouué-Tell 


Charlier; 


Détense nationale et forces armées, 


Nos 5927 M. Joseph Dumas; 551 M. Paul Theetllen. 
Education nationale, jeunesse et sports. 
Ne 5640 M. Jules Daber. 
Finances, affaires économiques et plan. 

Nos 56 M. Alfred Bour; 4% M, Paul Theëetten: 478 M. Paul Theet- 
Len; 510 M. Alfred Bour; 515 M. Roger Dusseaulx; 522 M. Theetten. 
Budget. 

Nos 5% M. Paul Theelten: 554 M. Paul Theellen: 55? M. David 

Darnac 
Agriculture, 
NN 51 Maine M. Lefauclicux., 








Reconstruction et logement. 
N° 549 M. Jules Daber. 


Nes 87 M. Le 


Brun Kéris; 


France d'outre-mer. 
518 Mme 


5% Mme M.-H. Lefaucheux. 


intérieur. 


M.-U. Lefauecheux; 


Nes j61 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-H, 
Lefaucheux ; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


No 553 M. Junillon. 





Justice. 





RP PP PP PP PP PP PP PPPPPRPPRPRS 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mardi 9 juillet 1957, 


SCRUTIN (N° 110) 


Sur l'amendement (No 2) de MM. Cacelles et Reverbori à la propo- 
sition de résolution relative à l'envoi d'une mission d'information 


cn Guyane, « 


Résultat du pointage.) 


Nombre des volants........... css 


Majorité absolue 


Pour l'adoption +.,,......cnsssss. 
Contre ....... 


63 
66 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Ahmed Abdallah. 
Ba Amadou, 
Begarra. 


ee 
Belabed. 
Bernier. 

Bidet (André); 
Bocher. 
Bcucavel. 
Beuda (François). 
Castex. 
Cazelles 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart. 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois, 
l'arlan. 
Deroux. 
letraves. 


MM. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 


Bangoura. 
Ba = +4 


Bême. 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthé. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Bougenot, 
Bour (Alfred), 
Burkhardt 
Céran-Jérusalemy. 
Charlier 
Chastenet, 
Cornet. 
Costes 
Mme Suzanne 
Crémieux. 
Take:. 











Ont voté pour : 
Diallo. Mme Emnilienne 
Dupuy (Marceau). Moreau. 
Duval. Polycarpe. 
Guillabert. Ramus. 
Guirandou N'Diaye, |haphaël-Leygues. 
Hazoumé. Rencurel. 
Jacquier. Reverbori, 
Julien (Charles-André) | Ribéra. 
Junillon. Rogier. 
Kaouza. Rogué. 
Lakhdari. Rosenfeld. 
Laurent-Eynac, Saidou Djermakoye 
Le Coutaller. (Issoufou). 
Léon. Sall Ibrahima. 
Lévy (Roger). sSarr Ibrahima, 
Lounda Sarraut (Omer). 
Luciani. Schmitt (René). 
Mme Malroux. Soppo Priso. 
Mama. Fi la. 
Menguy. Thomas (Jean-Marle}, 
Monnet (Georges), Vivier. 
Montrat Ya Doumbia, 
Ont voté contre : 
Dardel'e. Letcurneau, 
David-Darnac, Loste. 
Dède. Marche. 
Dumas. Marquet. 
Escnenbrenner, Mayaki. 
Fadda. Michalet, 
Frédet. Morel. 
Gay. Olléon. 
Gecrget. Pialoux. 
Gervain. Randretsa. 
Gouyon (de), Reyt. 
Guyard. Riond (Georges). 
Héline Rocaglia. 
Iba Zizen. Roulleaux-Dugage, 
Isautier. Roy. 
Jacobson. Schleiter (Gabriel). 
Kémajou. Schmitt (Robert). 
La Gravière. Schneider, 
Mile Le Ber. Signoret. 
Le Brun Kéris. Troisgros. 
Mme Lefaucheux. Vignes. 
Lecentilhomme. Viniger. 
Léger. 





Se sont abstenus volontairement : 


M. 


Blanchard de La 
Brosse, 


Kharmmao (Mme la 
Princesse), 

Pheng. 

Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Mme la Princesse 
Pingpeang Yukan- 
‘fhor, 
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Mile Lafon Menguy Reyt. 
‘ont pas part vote : La Graviere Michalet Ribéra 
. pris me £ La Malène Mignot. Riond (Georges). 
MM. Pusseaulx. Laurin. (Christian de). Mitterrand Rocaglia. 
Audu (Jean-Bertrand). | Mme Eboué-Tell. Lechani. res Eynac. = re (ueorges). Rogué 
4 Egret \illier. | »< É : 
à D Manet Mile Le Ber. Morel. Roulleaux-Dugage. 
Bazé (William). Fleury. Mitterrand. Le Brun Kéris Moullec. EE Ibrahi 
Benamor. Foccart. Moullec. Mme Lefaucheux. Natali. ‘a rahima. 
Benon Frey Natali Legentilhomme. Odru. sarr Ibrahima. 
Boiteau Giovoni. Odru. Léger Olléon Sarraut (Omer) 
Boumendijel Guy Oudard Léon Oudard Schleiter {Gabriel}, 
Charles e Habib-Deloncle Parinaud. Letourneau. Parinaud. schmitt (Robert). 
Cheikh Sidye (Michel). Peretti. Ehuillier, Peretti Schneider. 
Chiarasini. Kamil. Perier pce 0 ie ” Te. 
Delmas (Louis). Lachenal. Razafindrakoto. ue ee gi de sbire-v-d 
Dinma loumbaye. Mlle Lafon. Theetten. — amus Souhe 
Dorange. La Maiène Thévenin, Fume. Rangretsa sun 
Dubois (Christian de) Toujas Marche. Raphaël-Levgues. Troisgros. 
; axe s ts Marquet. Razafindrakoto Vignes 
Muné où nt par congé Mayaki. Rencurel Viniger, 
xcus abse r : 
M. Gorse, A té dé 
N'ont pas pris part au vote : mlansiatts 
M. Signoret 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
ét M. Jean Guiter, qui présidait la séance. 








Sur 


l'ensemble de la 


SCRUTIN (N° 111) 


proposition de 


résolution 


relatite à l'envoi 


d'une mission d'information en Guyane, 


Nombre 


Majorité absolue 


Pour l'adoption csssssssese 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM 
Ahidjo (Ahmadour. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Ba Amadou 
Bangoura. 
Barbé. 
Baudouin 
Bazé (William). 
Béme 
Benon 
Bentchicou. 
Bentounès. 
Berthé. 
Bertrand. 
Boisdon. 
Boiteau 
Bouravel. 
Bouda (François). 
Rougenont 
Four (Alfred). 
Burkhardt. 


des volants 





Ont voté pour: 


Castex. 
Céran-Jérusalemyz. 
Charles. 

Charlier. 
Chastenet. 

Cheikh Sidya. 
Chiarasini. 

Cornet 

Costes 


Coulibaly (Mamadou). 


Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber. 

Dardelle. 

Darlan 

David-Darnac. 

Dède. 

Delmas {Louis). 

Deroux 

Dorange. 

Dubois. 

Dumas 

Dupuy {Marceau). 

Pnsceanix 

Mme Fhoué-Tell, 
Egretaud. 


Suns... nn nm mms 





Eschenbrenner, 
Fadda. 

Feix 

Fleury. 
Foccart. 
Frédet. 

Frey. 

Gay 

Gervain. 
Giovoni. 
Gouyon (de). 
Guillabert 
Guirandou N'Diaye. 
Guy 

Guyard 

Michel Habib-Deloncle 
Hazoumé. 
Héline. 

Iba Zizen. 
Isautier 
Jacobson. 
Jacquier. 
Kamil 

Kaouza 
Kémajou. 
Lachenai. 


Chekkal Daho. 





Se sont abStenus volontairement : 


. MM. 
légarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bernier. 
Bidet (André). 
Bocher 
Cazelles 
Charles-Cros 





Coquart 
Courtois, 


N'ont 


MM. 
Benamor. 
Blanchard de La 

Brosse 
Boumendiel 
Djima Doumbaye. 





Detraves. Mme Emilienne 
Diallo. Moreau 

Duval. Reverbori 

Georget Rosenfela 

Julien (Charles- Saidou vyermakoye 
André). ‘Issoufou) 

Junillon Schmitt (René). 

Lakhdari Soppo Priso 

Le Coutaller. Thomas (Jean-Marie). 

Lévy (Roger). Vivier 

Mme Malroux. Ya Doumbia. 


pas pris part au vote: 

Khammao (Mme la |Sim Var. 
Princesse), Thonn Ouk 

Lechanl Mme la Princesse 

Perier, Pingpeang 

Pheng. Yukanthor, 


Excusé ou absent par congé : 


M . Lorse, 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Jean Guiler, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOlIANIS......soscsscosssocosse0sse 000 [M 
Majorité absolue .....,...sss0s0s00000e.000000 0 70 
Pour l'adoption ..,,...,... APPEL 127 
CR nn ta TE oc te 1 
Mais. après vérification, ce: nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire, 








